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INTRODUCTION. 


Il  eft  peut-être  des  circonfiances  où  Fou 
eft  excufable  de  parler  de  foi.  J e fais  que 
plufieurs  perfonnes  m’accufent  d’avoir  des 
principes  foibles.  On  conviendra  du  moins 
que,  dans  le  moment  préfent,  on  n’a  nui 
befoin  de  courage  , pour  montrer  de  lé- 
nergie  dans  les  prétentions , & de  la  phi - 
lofophie  dans  les  moyens  ; mais  que  pour 
avouer  des  principes  faibles , il  faut  avon: 
un  peu  de  fermeté. 

Ceux  qu’on  me  reproche  font  cependant 
les  mêmes  qu’on  a tou  vent  jugés  exagérés  , 
dans  le  cours  de  l’année  précédente  ; c eft 
que  mes  opinions  n’ont  point  changé  aveç 
les  événements;  je  ne  crois  pas  quelles 
aient  été  jufqu’à  ce  jour  favorables  au  def- 
potifme.  Je  ne  crois  pas  que  j’aie  pu  nuire  à 
ma  patrie  en  prouvant  les  dangers  des  pri- 
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viieges  des  Provinces,  dans  l’Affemblée 
tenue  à Vi fille  , le  21  Juillet  1788  , où 
l’on  déclara  que  les  États  de  Dauphiné  ne 
reconnoîtroient  jamais  d’autres  fubfides 
que  ceux  qui  feroient  accordés  par  les 
États-Généraux;  — en  publiant  fans  relâche 
qu’il  falloir  oublier  tous  les  préjugés  de 
lieux,  de  corps  & de  profeffion,  adopter 
pour  patrie  la  France  entière,  & mettre 
la  liberté  publique  fous  la  garde  de  tous  ; 
— en  contribuant  à la  conftitution  des  Etats 
de  Dauphiné , à laquelle  les  circonftances 
ont  donné  de  grands  défauts  , mais  qui  a 
porté  les  autres  Provinces  à réfléchir  fur 
les  droits  des  peuples;  - en  dénonçant  dans 
l’Affemblée  tenue  à Romans  pendant  le 
coursdu  mois  de  Novembre,  les  inconvé- 
niens  de  la  réparation  des  Ordres  ; & en  y 
foutenant  la  néceffité  de  faire  délibérer  les 
trois  Ordres  conftamment  réunis  , & de 
compter  les  fuffrages  par  tête,  dans  les 
États-Généraux  de  1785» , pour  faciliter  l’é- 
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tabliffement  de  la  conftitution  ; vérités  qui 
furent  confacrées  dans  une  lettre  écrite  au 
Roi,  au  nom  duDauphinéj  en  comoattant 
dans  les  États  de  la  même  Province  les 
fyftêmes  préfentés  par  la  majorité  des  No- 
tables ; - en  diftinguant , dans  mes  obferva- 
tions  fur  les  États- Généraux , les  moyens 
propres  à établir  la  confdtutioa,  de  ceux 
qui  doivent  la  maintenir. 

Il  pourvoit  m’être  permis  de  dire  que , 
dans  un  temps  où  il.étoit  dangereux  cie  ré- 
fifter  aux  Miniftres , j'ai  donné  quelques 
preuves  de  zele  & de  .fermeté  j mais  j s 
dois  avouer  que  je  n’aime  point  a créer  les 
obftacles,  pour  le  plaifir  de  les  combattre  ; 
que  je  ne  fuis  l’ennemi  de  l’autorité , que 
lorfqu’elle  veut  opprimer  le  peuple , que 
j’abhorre  l’abus  de  la  force  , la  tyrannie  ou 
la  licence  delà  multitude,  autant  que  le 
pouvoir  arbitraire  d un  feul  j que  dans 
tout  ce  que  j’ai  fait , dans  tout  ce  que 
j’ai  écrit  pour  la  révolution  préfente 
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j’ai  tâché  d’exprimer  l’amour  de  la  jufli- 
ce  & de  la  modération  5 que  j’ai  haute* 
ment  profeffé  mon  attachement  extrême 
au  Gouvernement  Monarchique  ; que  je 
n’ai  jamais  féparé  la  liberté  du  peuple,  de 
la  puiflance  légitime  du  Monarque;  que 
ma  Province  m’en  a donné  l’exemple  , & 
prefcritle  devoir. 

C’efl  encore  d’après  les  mêmes  princi- 
pes , que  je  hafarde  de  publier  quelques 
réflexions  rédigées  à la  hâte , fur  la  conf- 
titutrôn  qui  convient  à la  France. 


CONSIDÉRATIONS 

SUR  LES  GOUVERNEMENS, 

ET  PRINCIPALEMENT , 

SUR  CELUI  QUI  CONVIENT  A LA  FRANCE» 


Par  M.  Mou  nie  r 


De  la  liberté 

J_j  e Peuple  François  veut  la  liberté  ; ce  non* 
lacré  comprend  lui  feul  tous  les  droits  dont 
l’homme  doit  jouir  dans  Tordre  focial.  Il  n expri- 
me pas  la  faculté  de  faire  fa  volonté  fans  au- 
cune réferve  ; car  fi  chaque  individu  poüedoit 
cette  faculté  , il  auroit  le  droit  de  nuire  à fes 
femblables  : îe  plus  fort  , le  plus  adroit  par- 
viendroit  à fubjuguer  les  autres  : la  liberté  de- 
viendroit  Tappanage  d’un  petit  nombre  i ou  fi  la 
fervitude  générale  r/étoit  pas  établie  , tout  fe 
dé ciderok  par  la  violence  5 & les  Citoyens  feroient 
dans  un  état  de  guerre  perpétuelle. 

La  liberté  appartient  à tous  les  hommes  ; mass 
pour  qu’ils  puiOent  tous  en  jouir , il  faut  que^ 
nul  n’attaque  impunément  celle  des  autres.  La 
liberté  confifte  donc  à pouvoir  faire  tout  ce  q.ufc 
n’eft  pas  nuifibie  à autrui. 
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Pour  empêcher  un  Citoyen  d’attenter  à la  U’ 
berté  d’un  autre  , il  faut  déterminer  les  droits  & 
les  devoirs  de  tous  : il  faut  défendre  les  actions 
nuifibles  , & établir  des  peines  contre  ceux  qui 
s’en  rendent  coupables. 

Pour  déterminer  les  droits  & les  devoirs,  il  faut 
établir  des  réglés  que  les  Citoyens  puiflent  connoî- 
tre,  & auxquelles  ils  puiffeut  fe  conformer.  Ces 
réglés  font  appellées  des  loix,  parce  qu’elles  lient  & 
qu’elles  obligent  tous  les  membres  de  la  fociété. 
C’eft  donc,  l'autorité  de  la  loi  qui  allure  la  liberté 
générale  ; c’eft  la  loi  qui  détruit  l’empire  de  la  force  ; 
c’eft  elle  qui  protégé  tous  les  droits;  fans  elle  il  ne 
peut  poinrexifter  de  liberté. 

Mais  remarquons  bien  les  caraéleres  des  loix. 
On  ne  peut  donner  ce  nom  qu’à  des  réglés  pré- 
cifes  qui  apprennent  aux  Citoyens  ce  qu’ils  doi- 
vent faire  <k  ce  qu’ils  doivent  éviter,  qui  n’aient 
pas  un  effet  retroaéfif  ou  une  exécution  relative  à 
des  faits  antérieurs,  qui  foient  le  réfultat  d’une 
volonté  calme  & réfléchie,  & qui  ne  foient  jamais 
dirigées  par  la  prévention  ou  la  haine  contre  un 
individu , ou  par  le  cléiïr  de  lui  être  favorable. 
Ainft  les  loix  ont  cet  avantage  que,  n’étant 
rendues  que  pour  la  fociété  en  général  , elles 
inapofent  à tous  les  Citoyens  des  obligations  com- 
munes ; que  lorfqu  il  faut  décider  les  cas  par- 
ticuliers , elles  préviennent  la  partialité  des  juge- 
ments , elles  éclairent  ou  contraignent  la  volonté 
des  Magiftrats  ; qu’elles  avertiffent  fans  celle 
chaque  individu  de  fes  devoirs  ; qu’elles  offrent 
un  -fecours  confiant  à la  foibleffe  ; & enfin  qu’elles 
inftrulfent  le  Peuple  des  bons  ou  des  mauvais 
deffeins  de  fes  chefs  , en  lui  donnant  une  mefure 


C 7 3 

certaine  pour  juger  leur  conduite  dans  1 exer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

Du  pouvoir  arbitraire  SC  de  V anarchie. 

Une  Nation  qui  n’a  point  de  loix  ne  peut  fe 
régir  que  parles  dédiions  d’une  volonté  paffagere 
qui  change  fuivant  les  temps , les  circonftances  , 
les  perfonnes , & qui  n’étant  éclairée  par  aucune 
réglé,  cede  à la  prévention  , à la  haine,  a la 
pitié  , à toutes  les  paffions. 

Le  pouvoir  ainfi  exercé  fans  réglés , tans  prin- 
cipes confiants,  eft  celui  que  nous  appelions  pou- 
voir arbitraire.  En  quelques  mains  qu  il  Toit  placé, 
les  citoyens  ne  font  pas  libres.  Ils  ne  peuvent  jouir 
en  sûreté  d’aucun  de  leurs  droits;  leur  ^vie  même 
eft  toujours  en  danger  ; l’innocence  peut  etre  facile- 
ment confondue  avec  le  crime;  & les  adions  les 
plus  indifférentes  peuvent  être  qualifiées  de  délit. 

Que  le  pouvoir  arbitraire  foit  confié  à un  feul 
ou  à plufieurs  ou  à la  multitude,  il  a toujours 
les  mêmes  effets;  & je  n’y  mets  d’autre  différence, 
fi  ce  n’eft:  que,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  l'exer- 
cent  eft  confidérable , plus  la  liberté  perfonnetle 
eft  en  péril. 

Le  defpotifme  d’un  feul  eft  ordinairement  tem- 
péré par  le  fentiment  de  fa  foiblefle,  & par  la 
crainte  de  trop  irriter  fes  fujets  : mais  quelle  digue 
oppofer  eu  pouvoir  arbitraire  de  la  multitude  . 

C’eft  fans  doute  un  fuperbe  fpedacle  pour  un 
ami  des  hommes,  de  voir  un  peuple  fentlr  qu  il 
n’eft  pas  né  pour  fervir  les  caprices  de  ceux  qui 
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le  gouvernent*  & pour  être  poffe'dé  comme  un 
Vil  troupeau  , fe  réveiller  d’une  longue  léthargie, 
s’indigner  du  poids  de  (es  fers  & braver  la  mort 
pour  brifer  le  joug  de  fefflavage,  Sans  doute  un 
Peuple  qui  pûiTede  ce  noble  courage  efl  digne 
d’être  libre  : mais  combien  il  importe  à fon  bon- 
heur qu’après  s’être  affranchi  de  la  fervitude,  il 
(e  foumette  à l’eu  pire  de  la  loi;  car  s’il  exerce 
lui-même  la  (ouveraineté,  entraîné  par  le  fentimenc 
de  fa  force  , la  moindre  réfiftance  lui  paroît  un 
crime  digne  de  mort.  C’eR  dans  le  feu  des  pallions 
qu’il  prononce  fes  volontés.  S’il  n’étoit  pas  paillon- 
né,  il  ne  gouverneroit  pas  ; l’obftacle  qu’apporte 
néceffairement  le  grand  nombre  aux  délibérations , 
les  rendroit  impollibles  ; fi  l’on  vouioit  s’obfliner 
à les  prendre  dans  le  calme , il  faudroit  renoncer 
à délibérer.  On  ne  peut  y parvenir  qu’en  captivant 
l’attention,  en  dominant  le  tumulte  par  la  force 
de  l’éloquence,  en  réveillant  les  paillons  des  Au- 
diteurs, en  excitant  leur  enthoufiafme.  Les  partis 
violents  font  les  feuls  qui  peuvent  être  entendus; 
la  modération  & la  prudence  parodient  des  a&es 
de  foibleffe,  Cédant  aux  premières  impreilions, 
un  pareil  Peuple  ne  prendra  jamais  le  temps  nécef- 
faire  pour  confulter  les  avis  dufavoir  oc  de  l’expé- 
rience. Il  fe  laifkra  féduire  par  de  faux  bruits  , 
parce  qu’il  eil  effentiellement  crédule;  & dans  fes 
moments  de  fureur,  il  exercera  Toflracidne  envers 
un  grand  homme.  Il  voudra  la  mort  de  Socrate, 
le  pleurera  le  lendemain,  & quelques  jours  après, 
lui  dreffera  des  autels. 

Dans  cet  état  d’anarchie , l’obfervateur  efë 
d’abord  féduit  par  l’image  Ratteufe  de  Tindéperr- 
dance  ; mais  il  eft  bientôt  convaincu  qu’au  milieu 
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de  cette  mu’titude  en  agitation,  aucun  homme  ne 
jouit  de  la  liberté  êc  delà  sûreté.  Une  calomnie, 
un  {impie  foupçon  fuffifent  pour  le  mettre  en  dan- 
ger : la  faveur"  du  Peuple  ne  fauroit  même  l’en 
garantir;  & comme  les  fentimens  extrêmes  font 
les  feuls  qui  animent  les  afîemblées  tumultueufes , 
il  n’eft  point  d’intervalle  entre  l’amour  & la  haine; 
& rien  n’eft  plus  commun , dans  les  faftes  de  la 
puifïance  populaire,  que  de  voir  la  multitude 
brifer  de  fes  mains  l’idole  qu’elle  avoit  encenfe  le 
jour  précédent. 

Ce  qui  fur-tout  eft  de  la  plus  terrible  confé- 
quence  dans  le  defpotifme  de  la  multitude , c eft 
que  ceux  qui  ne  lavent  pas  réfléchir,  (&  c eft 
toujours  le  plus  grand  nombre)  foutiennent  cette 
autorité  jufqu’au  moment  où  ils  en  deviennent  les 
vidâmes;  qu’ils  la  foutiennent  parce  qu’ils  la  par- 
tagent ; c’eft  que  peu  d’hommes  ont  le  courage 
de  lui  réfîfter.  Rien  n’eft  plus  fréquent  que  de 
rencontrer  de£  gens  d’honneur  qui  s’empreffent  de 
lutter  contre  l’aurorité  arbitraire  d’un  feul  : mais 
devant  la  force  de  la  multitude,  tout  cede  à l’inf- 
tant,  on  obéit  fans  rougir  ; & comme  elle  diftribue 
elle-même  la  gloire  puifqu’elle  forme  Popinion 
publique , il  faut  avoir  le'  plus  fublime  courage 
pour  ne  pas  flatter  toutes  fes  pallions,  il  faut 
favoir  dédaigner  la  gloire  & même  braver  la  honte. 

Pour  achever  de  caraélérifer  le  defpotifme  popu- 
laire, on  doit  ajouter  qu’il  fe  termine  le  plus  fou- 
vent  par  le  pouvoir  arbitraire  d’un  feul.  Quand 
la  multitude  eft  venue  au  point  de  redouter  fes 
propres  excès , elle  fe  choifit  un  chef,  & finit  par 
obéir  à tous  fes  caprices. 

Je  le  répété  donc  : la  véritable  liberté  n’eft 
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que  la  sûreté  des  biens  & des  perfonnes  j cette 
sûreté  n’a  point  d’autres  fondements  que  le  ref- 
ped  des  loix.  La  licence  ou  l’anarchie  eft  donc 
la  p’us  cruelle  ennemie  de  la  liberté,  La  licence 
n’eft  autre  chofeque  le  pouvoir  arbitraire  , c’eft  ia 
faculté  de  pouvoir  nuire  impunément,  & dans  ce 
fens,  le  defpotifme  d’un  Monarque  ablolu , n’eft 
que  la  licence  d’un  feul,  comme  l’anarchie  eft 
la  licence  de  la  multitude. 

De  la  divijion  des  pouvoirs. 

1 

Pour  que  les  loix  puiffent  maintenir  la  liberté , 
il  faut  alTurer  leur  exécution  : c’eft  la  néceflité 
d’établir  des  loix  & de  les  exécuter,  qui  exige 
les  inftitutions  que  nous  appelions  Gouvernement* 

Pour  empêcher  la  tyrannie,  il  eft  abfolument 
indifpenfable  de  ne  pas  confondre  avec  le  pouvoir 
de  faire  les  loix  , celui  qui  doit  les  fai  e exécuter  ; 
fi  leur  exécution  étoit  confiée  à ceux  qui  les  éta- 
blirent, ils  ne  fe  conftdéreroient  jamais  comme 
engagés  par  des  loix  antérieures. 

L’exécution  des  loix  eft  fréquemment  arrêtée 
par  le  choc  des  paftions  qu’elles  combattent.  Les 
pallions  de  ceux  qui  font  chargés  de  les  faireobfer- 
ver  font  auffi  mifes  en  mouvement  par  une  forte 
de  réadion.  S’il  leur  eft  permis  d’écouter  leurs 
volontés  particulières,  la  loi  rj’eft  plus  impartiale, 
ou  plutôt  on  abufe  de  fon  nom,  pour  déguifer 
un  régime  opprefîeur. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  il  n’eft  qu’une 
émanation  du  pouvoir  exécutif  qui  doit  le  mettre 
en  adïvité  & le  furveiller  conftammeot  : mais 
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afin  que  le  pouvoir  exécutif  n’introduife  pas 
l’arbitraire  dans  les  Tribunaux,  & ne  domine  pas 
la  confidence  des  Juges,  les  loix  doivent  garantir 
leur  liberté  dans  l’exercice  de  leurs  fondions, & nç 
pas  permettre  qu’ils  fioient  dépofïedés  de  leur 
emploi  pendant  le  tems  qu’elles  auront  déter- 
miné , fi  ce  n’efl:  pour  une  prévarication , & en 
vertu  d’un  jugement  légal. 

C’eft  une  vérité  inconteftable  que  la  réunion 
des  pouvoirs  détruit  entièrement  l’autorité  des 
loix , & forme  le  defipotifime. 

Dans  les  Républiques  anciennes  on  n’avoit 
point  a (Te  z connu  l’importance  de  la  divifion  des 
pouvoirs  légifilatif  & exécutif.  On  avoit  établi 
des  Corps , des  Magiftrats  à qui  Ton  avoit  confié 
divers  degrés  de  puifiance  : mais  le  pouvoir  ar- 
bitraire était  fans  celle  à côté  de  la  loi.  Audi  de 
violentes  convulfions  troubloient  fiouvent  la  paix 
publique,  La  liberté,  la  licence  & la  fervitude 
fie  fiuccédoient  rapidement,  A Rome , par  exem- 
ple , le  droit  de  faire  des  loix  appartenoit  au 
Peuple , au  Sénat  , au  Préteur  ; ils  avoient  auffi 
le  droit  de  les  faire  exécuter  , & même  celui  de 
juger.  On  ne  doit  pas  être  fiurpris  qu’avec  un 
pareil  gouvernement  le  peuple  romain  n’ait  pu 
confierver  fia  liberté.  Il  n’auroit  pas  autant  tardé 
de  déchirer  lui-même  le  fiein  de  fia  patrie,  pour 
la  précipiter  enfuite  dans  lefcîavage , fi  fies  chefs 
n’euffent  eu  le  foin  de  le  conduire  fiouvent  à 
l’ennemi , & de  diriger  fion  ardeur  vers  la  conquête 
du  monde. 

Mats  comment  doivent  être  exercés  les  pouvoirs 
légifilatif  èc  exécutif  ? Il  Faut  prendre  ici  pour 
fieul  guide  le  plus  grand  avantage  de  la  fociété , & 
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fe  rappeler  que  le  meilleur  gouvernement  eft  celui 
qui  porte  au  plus  haut  degré  ie  bonheur  & la  sûreté 
du  peuple. 

Pour  qu’un  peuple  puiflTe  fans  de  très-grands 
inconvénients  le  réferver  le  pouvoir  de  faire 
des  loix  , il  faudroit  qu’il  fût  très  peu  nombreux  , 
qu’il  eût  des  mœurs  (impies , que  fes  interets  fuffent 
faciles  à régler,  & que  les  fortunes  fuffent  à-peu- 
près  égales  , c’eft-à  dire  , qu'il  n’exifte  pas  fur 
la  terre  de  peuple  connu,  à qui  la  démocratie,  dans 
le  fens  qu’on  attache  pour  l’ordinaire  à cette  ex- 
prelfion , puifie  véritablement  convenir. 

Si  le  nombre  des  perfonnes  qui  délibèrent  efl 
trop  confidérabîe  , les  réfoîutions  font  pvifes  au 
milieu  du  tumulte  ; on  ne  s’éclaire  point  par  îa 
difcufllon  , on  ne  réfléchit  pas  fur  les  conféquen- 
ces.  Tous  les  individus  font  entraînés  par  l’imita- 
tion  5 ou  par  la  crainte  d’encourir  l’indignation 
publique,  en  combattant  les  opinions  qui  plaifent  à 
la  multitude.  Si  les  fortunes  font  inégales , les 
pauvres  feront  forcés  d’abandonner  le  foin  des  af- 
faires publiques  ; & fans  leur  conferver  aucune  in- 
fluence, les  riches  s’empareront  du  gouvernement,, 

Je  fuis  même  fi  frappé  des  inconvéniens  in  répa- 
rables de  la  démocratie  pure , qu’en  fuppofant 
qu’il  exiftât  une  Nation  digne  de  la  pofleder  , je 
ne  pourrois  lui  en  confeiîler  f ufage.  En  effet  un 
peuple  dont  le  nombre  n’excéderoit  pas  douze 
ou  quinze  cents  hommes  éclairés,  égaux  en  riche  f- 
fes,  pleins  de  zeîe  pour  leur  patrie,  feroit  certaine- 
ment , par  fa  fituation  , le  plus  propre  à exercer 
en  corps  le  pouvoir  légiflatif. 

Cependant  n’agiroit-il  pas  plus  prudemment  , 
s’il  confidéroit  que  les  circonftances  qui  lui  facili- 
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tent  l’exercice  de  ce  pouvoir , doivent  bientôt 
celfer  , que  la  population  s’augmentera , que  les 
richefles  feront  bientôt  inégales  , qu’il  devien- 
dra impolîible  à tous  les  citoyens  de  pafler  leur 
tems  à délibérer  fur  l’intérêt  général , que  les  Ma- 
giftrats  chargés  de  l’exécution  des  loix  ufurperont 
le  droit  exclufif  de  les  propofer  , tromperont  la 
multitude  , ne  lui  laifTeront  qu’une  influence  appa- 
rente, ou  que , dans  un  moment  d’effervefcence  , 
elle  fe  choifira  un  chef,  6c  lui  donnera  tous  les 
genres  d’autorité. 

D’ailleurs  quand  un  peuple  fe  réunit  en  corps 
pour  faire  des  loix , peut  - il  exifler  une  puif- 
îance  capable  de  balancer  la  tienne  ? Eft-il  facile 
de  le  convaincre  du  danger  de  la  réunion  des  pou- 
voirs? Eft-il  facile  de  s’oppofer  à fes  volontés.  Si 
les  Magiftrats  chargés  de  l’exécution  des  loix  ne 
parviennent  pas  à le  tromper  ou  à le  fçduire  , à 
multiplier  leurs  prérogatives , à fe  rendre  maîtres 
du  tems  6c  des  fujets  de  délibération  , auront-ils 
quelques  moyens  de  prévenir  des  changemens  con- 
tinuels dans  les  loix  ? Pourront  iîs  empêcher  le 
peuple  d’ordonner  , d’exécuter  , de  juger  arbi- 
trairement ? 

Qu’on  ne  me  cite  pas  les  exemples  des  anciennes 
républiques  ^ elles  pourroient  fournir  beaucoup  de 
preuves  en  faveur  de  ces  réflexions  ; d’ailleurs  les 
anciennes  républiques  étoient  toutes  de  véritables 
ariftocraties,  puifque  la,  plus  grande  partie  de  leurs 
habitans  étoient  efclaves , 6c  que  les  citoyens  pau- 
vres vendoient  leur  liberté  pour  fe  procurer  leur 
fubfiftance.  Ainfi  par  cette  affreufe  politique  , iis 
excluoieot  du  gouvernement  la  dalle  la  plus  nom* 
breufe,  6c  rendoient  les  délibérations  moins  dif- 
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ficiles.  On  doit  aufli  remarquer  que  , malgré  la 
confufion  des  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  & 
judiciaire  , plufieurs  corps  différents  en  par- 
tageoient  l’exercice  avec  le  peuple  ; & ce  par- 
tage , en  fufcitant  des  rivalités  & des  agitations 
continuelles , tempéroit  le  pouvoir  arbitraire  , & 
empéchoit  les  divers  partis  de  s’y  livrer  avec 
sécurité. 

Il  eft  inutile  de  démontrer  combien  il  feroit 
abfurde,  pour  éviter  les  inconvéniens  de  la  démo- 
cratie;, de  rendre  un  feul  homme  le  maitre  abfolu 
de  tout  un  peuple  , ou  de  réferver  le  droit  de  faire 
des  loix,  à un  petit  nombre  de  perfonnes  à qui  il 
appartiendroit  héréditairement  ou  qui  choifiroient 
elles-mêmes  pour  remplir  les  places  vacantes. 
I/.ariftocratie  eft  le  pire  des  gouvernemens,  lors 
même  qu’elle  ufe  avec  modération  de  fon  autorité; 
elle  avilit  le  cara&ere  public;  elle  voue  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  au  mépris  de  quelques 
familles, 

- S’il  eft  dangereux  de  laiffer  la  légiflation  au 
peuple,  en  corps  , il  feroit  bien  plus  dangereux’ 
encore  de  lui  laiffer  les  pouvoirs  exécutif  & judi- 
ciaire ; ils  acquerroient  dans  fes  mains  une  force 
fupériéure  à celle  des loix.  Ils  ne  feroient  plus  def- 
tinés  à faire  refpeéter  les  révolutions  du  corps 
légiflatif,  mais  les  décidons  arbitraires  de  la  mul- 
titude. 

Tous  les  peuples  doivent  donc  confier  ou  délé- 
guer fexercice  des  pouvoirs  ; mais  ils  doivent 
auffi  tellement  les  diviler  & en  a (ligner  les  limites , 
que  ce  qu’ils  ont  établi  pour  futilité  commune  ne 
puifle  jamais  être  employé  contre  le  but  de  fon 
inftitution.  Ils  doivent  s’interdire  tous  les  moyens 
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de  ré  n flan  ce  contre  les  loix,  & ne  s’en  doivent 
réferver  que  contre  la  tyrannie. 

On  ne  me  foupçonnera  pas  fans  doute  de  vou- 
loir nier  que  toute  autorité  émane  de  la  nation  : 
mais  la  feule  conféquence  qu’il  faut  tirer  de  ce 
principe,  c’efr  qu'aucun  Gouvernement  n’exifte 
pour  l’intérêt  de  ceux  qui  gouvernent  ; car  fi 
tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  , il  importe 
à fa  félicité  qu’il  n’en  ait  pas  l’exercice  , & qu’il 
ne  conferve  que  l’influence  néctflaire  pour  em- 
pêcher les  dépofi taires  de  fes  pouvoirs  d en  faire 
un  ufage  contraire  à fes  intérêts. 

De  toutes  les  républiques  anciennes  & moder- 
nes, celles  qui  fe  font  le  plus  rapprochées  des 
vrais  principes,  font  certainement  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  ; ils  ont  confié  le  pouvoir  légifia- 
tif  à des  repréfentans  du  Peuple , & le  pouvoir 
exécutif  à un  Màgiftrat.  * 

La  repréfentation  du  Peuple  étoit  inconnue  aux 
Anciens;  & quand  on  réfléchit  à tous  fes  avantages, 
on  eft  tenté  de  pardonner  au  Gouvernement 
féodal,  dont-elle  tire  fon  origine  , tous  les  maux 
qu5il  a faits  à l’Europe.  La  repréfentation  du 
Peuple  , malgré  tous  les  fophifmes  des  admirateurs 
outrés  des  Grecs  & desRomainsl,  eft  véritablement 
la  plus  belle  , la  plus  heureufe  de  toutes  les  infti- 
tutions  politiques. 

Le  peuple  a toujours  affez  de  lumières  pour 
fentir  le  prix  de  la  vertu.  Les  hommes  qu’il  choi- 
sit font  ordinairement  dignes  de  fa  confiance.  Il 
exerce  par  la  nomination  de  fes  repréfentans  la 
véritable  autorité  qu  il  importe  de  lui  réferver,pour 
la  confervation  de  la  liberté  publique,  & qui  bien 
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loin  d’avoir  des  inconvéniens , eft  la  fource  des 
plus  grands  avantages. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  doit  pas  être  confié 
à des  hommes  fans  fortune,  qui  n’auroient  ni  afiTez 
de  loifir,  ni  allez  de  lumières  pour  s’occuper  avec 
fuccès  du  bien  général  : mais  par  la  repréfenta- 
tion  il  s’établit  des  liens  de  fraternité  entre  les 
riches  & ceux  qui  font  forcés  de  travailler  pour 
leur  fubfiftancè.  Les  premiers  ont  intérêt  à mé- 
riter les  fuffrages  des  autres,  ils  cherchent  à fe 
concilier  l’opinion  publique.  Dans  tous  les  pays 
où  les  repréfentans  du  Peuple  font  librement 
élus,  le  rang  ôc  l’opulence  infpirent  moins  d’or- 
gueil, les  moeurs  font  moins  corrompues,  & le  luxe 
moins  effréné. 

Du  pouvoir  exécutif , confié  a tems 
êC  par  élection. 

Dans  les  républiques  Américaines  tous  les 
genres  de  pouvoirs  font  confiés  pour  un  temps 
déterminé  & par  éle&ion.  Il  eft  facile  de  voir  qu’un 
pareil  gouvernement  ne  peut  convenir  qu’à  une 
population  peu  confidérabie. 

Le  pouvoir  exécutif  eft,  pour  la  félicité  publi- 
que d’une  importance  abfolument  égale  au  pouvoir 
législatif  ; ou  plutôt  ils  ne  peuvent  pas  exifter  l’un 
fans  l’autre.  A quoi  ferviroit  une  loi , fi  la  force 
publique  ne  la  faifoit  pas  obferver.  Aînfi  le  pou- 
voir exécutif  & l’autorité  de  la  loi  font  abfolu- 
ment inféparables. 

L’exécution  de  la  loi  éprouve  plus  d’ooftacîes 
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ën  proportion  du  nombre  des  citoyens.  Dans  un 
petit  État  il  y a moins  de  crimes  à punir.  Les  abus 
font  facilement  apperçus  & réformés.  Au  contraire 
dans  un  État  d’une  grande  étendue  & d’une  im meu- 
le population , il  faut  une  furveillance  continuelle 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Les  infrac- 
tions envers  les  loix  font  plus  multipliées  , plus 
difficiles  à découvrir  * & les  troubles  beaucoup 
plus  dangereux.  Il  y a donc  ne'ceffité  de  confier 
plus  de  force  au  pouvoir  exécutif,  dans  un  grand 
Etat , que  dans  une  petite  République.  On  ne  di- 
rige pas  une  armée  comme  une  légion  * & une 
légion  comme  une  compagnie  de  foldats  ; iî  faut 
toujours  proportionner  le  levier  à la  pefanteur  du 
corps  qu’on  veut  mettre  en  mouvement. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  néceffité  de  donner  au 
pouvoir  exécutif  une  grande  force  que  les  précau» 
lions  prifes  par  les  Anciens,  pour  (uppléer  à la 
foibleffie  des  moyens  employés  ordinairement  à 
l’exécution  des  loix*  Ddolme  a fait  lui-même  cette 
réflexion  , & rappellé  les  imprudentes  refïources 
de  foftracifme  & de  la  diârature  auxquelles  les 
Athéniens  & les  Romains  avoient  recours  dans 
certaines  circonftances.  Iî  eft  difficile  de  concevoir 
une  conftitution  plus  vicieufe  que  celle  qui  obli- 
geoit  un  peuple  à bannir  tous  les  hommes  qui  obte- 
noient  un  grand  crédit  par  leurs  taîens  ou  leurs 
vertus,,  ou  celle  qui  forçoit  un  autre  peuple  à don- 
ner à un  feul,le  droit  de  vie&  de  mort  fur  tous  les 
citoyens. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  néceiïairement  foibîe, 
s’il  eft  confié  à rems  fie  par  élection.  Le  Magiftrat 
qui  en  eft  revêtu,  eft  alors  dans  une  certaine  dé- 
pendance de  ceux  qui  font  choifî.  Il  eft  lié  par  la 
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reconnoiflance  envers  les  perfonnes  qui  lui  ont 
procuré  des  fuffrages  ; il  peut  être  fur-tout  retenu 
par  la  crainte  de  iufciter,  pendant  l'exercice  de  les 
fondions,  des  ennemis  qui  puiffent  répandre 
l’amertume  fur  le  refte  de  fes  jours.  Les  intrigues, 
les  follicitations , les  menaces  ralentiront  tans 
cefle  fon  courage  ; les  ordres  qu  il  fera  transmet- 
tre aux  agens  qui  lui  font  fubordonnés  , ne  feront 
pas  fidèlement  remplis  , ils  auront  fouvent  inté- 
rêt à lui  défobéir  , & rarement  à lui  témoigner  de 
la  foumiffion  & de  la  fidélité  ; ils  ne,pourront  pen- 
fer  à fa  puitTance,  fans  entrevoir  le  jour  détermine 
où  elle  finira.  I!  doit  même  exifter  un  intervalle  , 
dans  tous  les  États-Unis  , où  la  pouvoir  executif 
eft  prefque  fans  force.  C’eft  celui  où  le  dépolitaire 
eft  près  du  terme  de  fes  fondions.  Audi  plufieurs 
obfervateurs,  en  approuvant  toutes  les  réfolutions 
de  la  plupart  des  légiflatures  Américaines  , ont  cru 
appercevoir  que  jufqu  a ce  jour  le  pouvoir  execu- 
tif n’avoit  pas  eu  une  affez  grande  autorité,  que 
les  fubfides  ne  loin  pas  p'ayés  , les  Tribunaux  peu 
refpedés  , & les  délits  impunis  , mais  que  1 mob- 
fervation  des  loix  n’y  entraîne  pas  de  grands  de- 
fordres,  parce  que  les  mœurs  y font  douces,  les 
befoins  faciles  à fatisfaire , & que  les  hommes  n y 
font  pas  entafles  comme  en  Europe  : quoiqu  il  en 
foit,  il  eft  du  moins  certain  que  fi  !e  pouvoir  exe- 
cutif des  Gouverneurs  Américains  eft  fuffifant  pour 

les  États«Unis , il  ne  le  feroit  pas  pour  une  grande 
Marion. 

Du  Gouvernement  fédératif. 

Il  eft  vrai  qu’un  peuple  nombreux  pourioit  fe 


C 19  ] 

divifer  & former  plufieurs  Souverainetés  qui  fe  lî- 
gueroient  entr’elles,  comme  les  Cantons  Suides, 
les  Provinces-Unies  , & les  États-Unis  de  l’Améri- 
que : mais  voici,  je  crois,  les  fuites  néceffaires 
de  l’union  fédérative.  Elle  pourra  fubfifter  fans 
trouble,  fi  les  diverfes  parties  à&  l’union  n’ont 
d’autre  interet  commun  que  celui  de  la  paix  & de 
la  guerre  ; c’eft-à-dire  , fi  elles  fe  bornent  à con- 
trarier une  alliance,  fi  elles  ne  forment  pas  une 
AfTemblée  permanente  de  leurs  envoyés  relpe&ifs, 
fi  ces  envoyés  ne  s’occupent  que  du  loin  de  veiller 
à la  défenfe  générale  du  pays , qu’ils  n’aient  au- 
cune armée  à leurs  ordres , qu’ils  ne  puifient  faire 
aucune  loi,  impofer  aucun  fubfide,  & enfin,  fi 
chaque  Province  difpofe  à fon  gré  de  fes  forces 
particulières  , fauf  à fournir  les  fecours  fiipulés 
par  les  traités  d’afiociation  : mais  fur-tout  il  faut 
que  ce  peuple  fait  purement  agricole,  qu’il  foit  à 
l’abri  des  invafions  , par  fa  pofition  naturelle , que 
les  diverfes  Provinces  aient  à peu  près  les  memes 
produits , les  mêmes  moyens  d’indufirie qu’elles 
ne  puifient  jamais  fe  trouver  en  concurrence  pour 
leur  commerce , quelles  n’exigent  pas  différents 
genres  de  protection.  Il  faut  que  ce  peuple  reffe 
pauvre , indifférent  aux  querelles  de  fes  voifins , 
& que  s’il  y prend  quelque  part,  ce  foit  comme 
auxiliaire  ftipendié. 

Si  un  peuple  veut  être  commerçant , s’il  veut 
avoir  quelqu’inftuence  fur  les  intérêts  des  Nations , 
protéger  les  moyens  de  maintenir  la  paix  générale, 
fi  les  Provinces  ont  divers  genres  de  richeffe  , 
s’il  faut,  pour  l'intérêt  des  unes  , des  forces  mari- 
times , pour  celui  des  autres , de  grandes  forces  de 
terre  , fi  plufieurs , entourées  de  voifins  puiffants , 
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fontobligées  d’afriirer  leurs  frontières  par  des  trou- 
pes nombreufes,  il  eft  évident  qu'une  (impie  alliance 
ne  fuffiroitpas  pour  les  mettre  en  sûreté  contre  les 
invafions  de  leurs  ennemis,  que  les  Provinces  mari- 
times ne  (auraient  (apporter  ieuîes  les  (rais  de  l’en- 
tretien d’une  flotte,  les  Provinces  frontières,  les 
frais  d’une  forte  armée.  Il  faudra  t donc  alors  reffer- 
rer  les  liens  & confondre  les  intérêts , affujeuir  tou- 
tes les  parties  de  l’union  aux  mêmes  charges,  aux 
memes  avantages,  créer  un  corps  légiflacif  & une 
puiflance  exécutrice  pour  régier  tout  ce  qui  inté- 
reffe  i’affociation  en  général , leur  confier  des  ar- 
mées , les  autorifer  à établir  des  impôts. 

Mais  bientôt  la  jalouiie  éclatera  entre  les  Pro- 
vinces. La  différence  de  leurs  intérêts  les  mettra 
fouvent  en  oppofition  ; chacune  d’elles  ayant  (es 
loix,  fon  gouvernement,  aura  des  préjugés  parti- 
culiers ; chacune  d elles  voudra  retirer  les  plus 
grands  avantages  de  l’aflociation  ; il  n’y  aura 
point  d’efprit  public.  On  fupportera  avec  peine  les 
facrifices  qu’exige  le  maintien  de  Tunion.  Pour 
faire  refpeder  les  décrets  du  corps  fédératif,  il 
faudra  fans  celle  augmenter  fes  prérogatives  ; la 
place  du  chef  de  ce  corps  deviendra  bientôt,  par 
fon  importance  , un  fujet  de  brigues  & de  que- 
relles. Pour  les  prévenir  , un  Stathoudérat  héré- 
ditaire fera  établi  ; & enfin  le  Sta^houder  en  pro- 
fitant des  rivalités  des  Provinces  , parviendra 
bientôt,  à les  affujettir  , les  unes  par  les  autres,  à 
fon  autorité  abfolue(i). 


(i)  Le  congrès  Américain  aura,  par  la  nouvelle  conlKtu- 
tion  fédérative,  le  droit  de  légilîation  exclu/îve  fur  un  dift riéi 
non  excédant  dix  mille  quarrés,  ainfi  que  dans  tous  les  lieux 


Mais  qu’importe,  au  refte , la  queftion  de  favoir  ■ 
fi  un  gouvernement  fédératif  peut  être  durable  ? 
Comment  regretieroit-on  de  n’être  pas  né  fous 
un  pareil  gouvernement,  puifqu’il  eft  vrai  que  le 
pouvoir  exécutit  y obtient  rarement  aflez  d'au- 
torité pour  faire  oblerver  les  îoix,  puifqu’il  eft 
vrai  que  toute  fociété,  pour  peu  qu’elle  foit  nom- 
breufe,  n’a  pas  de  parti  plus  prudent  à fuivre3 
que  de  confier  le  pouvoir  exécutif  héréditai- 
rement à un  feul  Magiffrat,  foit  qu’on  l’appelle 
Roi,  Duc,  Comte  & Marquis,  fuivant  l’étendue 
du  territoire;  3c  perfonne  n’ignore  que,  dans  la 
fituation  aéfuelle  de  l’Europe  , qui  probablement 
fera  à peu  près  la  même  dans  bien  des  fiecles,  on 
doit  s’ebimer  très-heureux  d’appartenir  à un  grand 
État , afin  de  n’être  pas  traité  avec  injuftice  ou  con- 
fîdéré  comme  tributaire  par  une  puilfance  voifine. 

Du  Gouvernement  monarchique. 

Quel  gouvernement  convient  donc  le  plus  à 
une  grande  Nation  ? Il  eft  impoflible  d’héfiter  dans 
la  réponfe  : c’eft  le  gouvernement  monarchique. 

Je  ne  comprends  pas,  fous  le  nom  de  monar- 
chie , tous  les  gouvernements  auxquels  on  eft 
en  ufage  de  le  prodiguer.  Par-tout  où  la  vo- 
lonté du  Prince  eft  une  loi  , je  ne  puis  apper- 
cevoir  que  le  defpotifme  : mais  j’entends  par 


ou  feront  confiruits  des  forts,  magafins,  arfienaux , chantiers  & 
autres  édifices  efientieïs.  Ceux  qui  s’mterefïent  aux  Anglo- 
Américains  ont  vu  avec  quelque  peine  placer  ainfi  le  germe 
de  la  (ervitude  dansAe  pays  de  la  lioerté;  car  les  membres.' 
du  congrès  auront  des  fiijets  auxquels  ils  donneront  des  loix« 
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monarchie  le  gouvernement  où  un  feuî  régie 
luivant  la  loi ? ou  un  feul  eft  charge  de  la  fane 
exécuter  ; & perfonne  n ignore  que  lorfque  le 
pouvoir  exécutif  eft  dans  les  mains  d’un  feul  , 
il  a plus  de  force  & de  célérité  que  lorfquil  eft 
confié  à un  corps  qui  perd  a délibérer  le  tems 
où  il  eft  néce (Taire  d’agir. 

Ainfi  la  véritable  monarchie  eft  le  gouverne- 
ment de  la  loi  ; & certainement  on  ne  peut  pas 
en  faire  un  plus  bel  éloge  ^ car  il  n eft  point  de 
citoyen  qui  ne  foit  libre , lorfque  la  loi  eft 
fupérieure  à toute  autorité. 

La  differtation  précédente  fur  les  autres  gou- 
vernements peut  faire  naître  quelques  réflexions 
fur  f excellence  de  la  monarchie  ; elle  paroitra 
peut  - erre  inutile  , car  en  général  les  François 
aiment  la  monarchie  ; mais  il  eft  bon  de  rappe- 
ler tous  fes  avantages  : ceux  qui  les  connoitromt 
défi reront  bien  plus  encore  de  voir  établir,  dans  la 
conftitutioo  du  royaume,  toutes  les  parties  nécef- 
faires  à la  perfection  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment. 

Je  crois  non-feulement  que  le  gouvernement 
monarchique  eft  le  feul  qui  convienne  à un  grand 
peuple,  mais  encore  que  c’eft  celui  qui  convient  le 
plus  à tout  peuple  dont  le  nombre  excededeux  ou 
trois  cents  mille  hommes.  Il  a fur-tout  1 avantage 
de  pouvoir  fe  concilier  avec  la  liberté  générale  de 
tous  les  membres  de  la  fociété  , tandis  que,  fous  le 
nom  de  république  , fous  le  norn  meme  de  démo- 
cratie , exftlent  tant  d’ariftocraties  réelles.  On  peut 
même  dire  que  , chez  les  Anciens  , aucun  peuple 
n'étoit  libre  , puifque  la  multitude  étoit  efclave 
dans  tous  les  pays  ; & c’eft  la  raifon  pour  la- 
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quelle  leurs  inftitutions  peuvent  fi  rarement  con- 
venir aux  peuples  modernes. 

En  fixant  la  conftitution  de  la  France  , il  laut 
bien  confidérer  l’immenfe  population  de  ce  royau- 
me. Une  aflbciation  aufii  nombreufe  eft  fi  loin 
de  la  nature  qu’il  ne  faut  pas  prétendre  la  gouvei- 
ner  avec  des  moyens  (impies  , tels  que  ceux  qui 
pourroient  fuffire  pour  régir  une  ville  ou  une  pe  - 
tire  province. 

Quand  on  réfléchit  fur  ce  fujet  important , on 
eft  furpris  de  voir  que  le  moyen  qui  féduit  le  plus 
l’imagination  , eft  Couvent  celui  qui  s’oppofe  le 
plus  au  bonheur  public,  & qu’on  eft  rorce  d en 
préférer  un-autre  qui,  au  premier  apperçujem- 
bioit  contredire  les  lumières  de  la  raifon. 

On  doit  fur^ tout  ne  pas  fuivre  aveuglément 
toutes  les  leçons  des  philofophes  : leur  jufte  pré- 
vention contre  les  préjugés  vulgaires  , les  a réi- 
que toujours  entraînés  au-delà  des  bornes.  Ils  ont 
trop  fouvent  qualifié  d’erreurs,  méprifabîes  5 des 
maximes  ou  des  opinions  néceffaires  à la  félicité  des 
citoyens  ; ils  n’ont  pas  aflez  confidéré  que  les  mfti- 
nations  politiques,  malgré  leurs ^vices  apparents  , 
doivent  quelquefois  leur  origine  à 1 expérience. .En 
matière  de  gouvernement  , beaucoup  de  philo- 
fophes ont  imité  l’exemple  de  Platon  .,  & créé  des 
républiques  qui  ne  pourront  jamais  exifter  que  dans 

leurs  livres.  . r 

On  doit  encore  obferver  que  ceux  qui  propo  ent  ,• 
pour  bafes  du  gouvernement , des  principes  puilés 
dans  les  écrits  des  moraliftes  & des.  philolophes. , 
ont  un  grand  avantage  fur  ceux  qui  veulent  diri- 
ger les  inftitutions  d’après  la  foiblefle  & les  pal- 
pions des  hommes.  Il  eft  plus  facile  aux  premiers 

R 4. 
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de  Te  faire  entendre  , ëc  d’exalter  l’imagination  de 
la  multitude  qui  confond  il  fréquemment  la  licence 
avec  la  liberté  : mais  ceux  qui  donnent  à cette 
derniere  expreffion  le  véritable  fens  qu’elle  doit 
avoir  , ont  de  grandes  difRcul.és  à vaincre.  Les 
précautions  qu’ils  défirent , pour  rendre  la  liberté 
durable  , exigent , pour  être  approuvées  3 bien  plus 
de  fang-froid  & de  réflexion. 

Sans  doute  il  ne  peut  exifter  aucun  gouverne  - 
ment  parfait.  Les  défauts  s’augmentent  avec  la 
complication  des  moyens  néceffiaires  pour  main- 
tenir l’ordre  public  dans  un  vafte  royaume  ; mais 
il  faut  examiner  ces  moyens  avec  l’attention  la  plus 
févere , & adopter  ceux  qui  offrent  le  moins  d’in- 
convénients , & le  plus  d’avantages. 

L’Organifation  d’un  gouvernement  monarchi- 
que doit  être  telle  que  le  Monarque  jouiffe  de  tou- 
te l’autorité  nécefïaire  pour  faire  exécuter  les  loix , 
pour  maintenir  la  sûreté  & la  tranquillité  dans  l’in- 
térieur 3 & garantir  l'État  des  entreprifes  de  fes 
ennemis. 

Si  la  dignité  royale  étoit  éîeélive  , elle  excite- 
roit  tellement  l'ambition  , que  chaque  vacance  du 
trône  fufciteroit  des  brigues , des  complots , en» 
traîneroit  des  querelles  fanglantes  , ainfi  que  le 
prouvent  les  exemples  de  plufieurs  Peuples  anciens 
& modernes.  D’ailleurs  , pendant  le  temps  confia» 
cré  aux  éleâions,  il  n’y  auroit  point,  dans  le  Royau- 
me , de  pouvoir  exécutif  allez  refpeélé  pour  faire 
obferver  les  loix  ; c’eft-à-dire  , que  la  mort  d’un 
Roi  feroit  toujours  le  fignal  du  trouble  & de  l’anar- 
chie. La  Couronne  doit  donc  être  indivifible  &; 
héréditaire  ; & la  loi  de  l’hérédité  doit  toujours 
être  inviolable  9 afin  que  les  citoyens  ne  s’égor» 
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gefit  pas  fur  les  marches  du  trône , pour  fe  don- 
ner des  Rois, 

L'autorité  du  Roi  n’étant  que  l’exécution  de 
la  loi,  il  n’eft  aucune  partie  du  gouvernement  &c 
de  l’adminiftration  à laquelle  cette  autorité  puiffe 
être  étrangère.  Mais  je  ne  veux  point  ici  faire  le 
détail  des  prérogatives  qui  doivent  lui  être  réfer- 
vées. 

En  examinant  les  principes  qui  doivent  régler 
l’organifation  du  gouvernement  François  , dou- 
blions jamais  que,  pour  prévenir  le  defpotifme , il 
faut  rendre  impoffible  la  réunion  de  tous  les 
pouvoirs  , dans  quelques  mains  qu’elle  dût  être 
placée. 

Quels  moyens  doivent  être  deClinés  à empêcher 
le  Roi  d’abufer  de  la  force  publique,  pour  faire 
exécuter  fes  volontés  particulières , & pour  s’em- 
parer exclufivement  de  îapuifïance  légiflative?  Ces 
moyens  font  très-limpies  éc  très-connus  : la  perma- 
nence ou  le  retour  annuel  des  Affemblées  Natio- 
nales, — la  nullité  de  tous  les  fubfides  qui  ne  fe- 
roient  pas  accordés  par  ces  Affemblées',  — la  li- 
berté de  la  p relie , — l’armée  conftituée  de  maniéré 
à ne  pouvoir  jamais  être  employée  contre  la  liberté 
publique  , — des  adminiftrations  provinciales , 
--  des  municipalités  , — tous  les  citoyens  plus 
directement  intéreffés  aux  affaires  publiques  5 — la 
refponfabilité  des  Miniftte , de  tous  les  autres 
agens  de  l’autorité , & la  deftrudion  des  ordres 
arbitraires. 

Il  faudrait  trop  de  temps  pour  analyfer  ces  di- 
verfes  parties  de  la  conftitution  : mon  objet  n’a 
pas  été  d’expliquer  tous  les  principes  de  la  monar- 
chie mais  feulement  de  propofer  quelques  ré- 
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flexions  fur  des  points  importans  que  j’ai  cru  n’être 
pas  allez  médités. 

L’autorité  du  Monarque  devant  être  tellement 
réglée  qu’elle  puilfe  Lire  ie  bonheur  du  peuple, 
niais  qu’elle  ne  puilfe  jamais  lui  impofer  le  joug 
d’une  honteufe  fervitude,  il  eft  ablolument  né» 
ceffaire  que  cette  autorité  foit  rendue  ferme  & fia- 
ble dans  fes  mains , afin  qu’il  1 oie  impoflible  à coût 
corps  , à tout  particulier  , de  la  lui  ravir  ; car  une 
autorité  ufurpée  n’efi  plus  réglée  par  la  loi  : en  lui 
ôtant  la  place  que  laconftitution  lui  avoir  aflignée, 
on  la  met  hors  des  limites,  elle  n’a  plus  aucun  frein, 
& rien  ne  peut  l’empêcher  de  nuire. 

Four  maintenir  les  droits  de  la  Couronne , il 
faut  que  la  perfonne  du  Roi  foit  inviolable  & 
facrée  j car  s’il  n’étoit  pas  hors  de  l’atteinte  des 
tribunaux  ou  de  toute  autre  autorité , il  exif- 
teroit  un  pouvoir  exécutif  fupérieur  au  fien , iî 
ne  feroit  plus  Monarque. 

Il  doit  être  confidéré  comme  le  chef  de 
îa  Nation  & le  repréfentant  de  la  majeflé  du 
peuple  François:  il  doit  être  le  diftributeur  des 
honneurs  & des  grâces  : un  grand  éclat  doit  an- 
noncer fon  éminente  dignité. 

La  conftitution  doit , en  organifant  le  pouvoir 
légiflatif,  l’environner  de  tous  les  obffacles  nécef- 
faires  , pour  qu’il  ne  porte  jamais  atteinte  au  pou- 
voir exécutif  ou  qu’il  ne  puiffe  pas  s’en  emparer. 

On  dira  peut-être,  quand  on  aura  lu  mes  réfle- 
xions fur  ce  fujet , que  je  parle  avec  prolixité 
des  précautions  à prendre  pour  garantir  l’auto- 
rité du  Roi  des  entreprifes  du  corps  légiflatif , 
tandis  que  je  ne  donne  aucun  développement  aux 
moyens  d’arrêter  les  entreprifes  de  l’autorité 
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royale.  Mais  la  raifon  de  cette  différence  eft  fa- 
cile à comprendre.  Dès  qu’un  peuple  _eft  éclaire 
furies  droits  , dès  quil  a recouvré  la  liberté  , 
il  ne  fauroit  la  perdre  que  par  le  mauvais  ulage 
qu  il  peut  en  faire.  Mais  quand  il  importe  a la 
confervation  de  cette  même  Uberré  , de  placer 
une  grande  puiflance  dans  les  mains  d un  leul 
homme  , il  faut  bien  plus  de  combinaifons  pour 
la  défendre  de  toute  ufurpation  , & pour  1 m- 
veftir  d’une  force  réelle  , qu  il  n’en  faut  pour 
■f empêcher,  d’affervir  le  peuple.  Nul  nelt  plus 
pénétré  que  moi  de  la  néceffité  de  retenir  1 au- 
torité royale  dans  de  juftes  limites  : mais  les 
moyens  me  parodient  trouvés , ils  font  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde. 

Du  Corps  légiflatif. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  loi , pour 
être  toujours  dirigée  vers  l’intérêt  public,  ne 
doit  pas  être  faite  fans  l’intervention  des  repréfen- 
tants  librement  élus  par  le  peuple  : ils  ne  peuvent 
être  nommés  que  pour  un  tems  court,  afin  que, 
devant  rentrer  bientôt  dans  la  condition  de  {impies 
citoyens,  ils  n’oublient  ou  ne  trahirent  jamais  les 

droits  attachés  à ce  titre.  # 

On  doit  faire  participer  au  choix  des  repreien- 
tants , le  plus  grand  nombre  de  citoyens  pofli- 
ble  , en  prenant  feulement  quelques  précautions 
pour  ne  pas  admettre  des  hommes  fans  domicile 
ou  d’une  extrême  indigence. 

On  doit  exiger  quon  n’éiife  pour  repreien- 
tants  , que  des  perfonnes  ayant  une  propriété  en 
immeubles, fans  quil  foit  néceffaire  quelle  ait  une 
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valeur  confidérable.  Je  croirois  qu’elle  devrait 
fuffire,  fi  elle  valoit  12,000  liv.  en  capital. 

On  dira  que  c’eft  mettre  obftacle  à la  confiance: 
mais  les  électeurs  ne  choififlent  pas  un  reprélen- 
tant  pour  leur  feui  intérêt;  c’eft  pour  celui  de 
la  Nation  entière  : il  eft  bon  d’éclairer  leur  choix 
par  des  réglés  précités.  Il  faut  qu’un  membre  du 
corps  légifîatif  foit  au-deflus  du  befoin , qu’il  loit 
intéreffé  à tous  les  genres  de  loix  & de  fubiides  , 
qu’il  foit  intéreffé  au  maintien  de  l’ordre  public, 
aux  progrès  de  l’agriculture , à la  profpérité  de 
la  patrie;  il  eft  donc  utile  qu  il  ait  une  propriété, 
los  Anglois  , les  treize  Etats-Unis  de  l’Amérique 
ont  exigé  un  revenu  confidérable  , pour  qu’un 
citoyen  puiffe  prétendre  à la  qualité  d’éligible. 
Il  faudroit  avoir  une  philofophie  bien  hardie  pour 
vouloir  être  plus  exempt  de  préjugés  que  les 
Américains. 

Je  ne  penfe  pas  que  le  Monarque, doive  jamais 
former  Lui-même  des  îoix  : il  peut  feulement  re- 
commander de  prendre  un  objet  en  confidéra- 
îïon  ; & cette  recommandation  ne  peut  produire 
quelque  effet  qu’autant  qu’elle  donneroit  lieu  à 
un  des  membres  de  propofer  une  loi  nouvelle , 
iuivant  les  formes  déterminées  : mais  fi  le  Roi 
env.oyoit  aux  repréfentams  de  la  Nation  des 
Edits  dont  tous  les  articles  feroient  préparés , 
la  Couronne  pourroit  fe  hâter  de  prévenir  leurs 
défît  in  s , toutes  les  fois  qu’elle  en  ferait  inftruite, 
leur  faire  perdre  ainfi  l’ufage  de  former  eux- 
mêmes  les  loix  , & fe  l’attribuer  exclusive- 
ment : la  liberté  feroit  moins  affurée  ; car  un 
Monarque  qui  a le  droit  exclufif  de  propofer 
les  loix,  faifif  l’inftant  favorable  pour  accroître 
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là  puiflance  par  un  ade  de  la  léglflation  , ou 
bien  il  laifTe  les  abus  fe  multiplier  , & au 
lieu  de  les  combattre  par  les  loix  , il  les  pro- 
tégé & les  tourne  a fon  avantage.  Je  crois  donc  , 
comme  Delolme  , que  V initiative  en  matière  de 
lég.flation  ne  doit  jamais  appartenirau  Monarque, 
& qu’en  cela  le  gouvernement  monarchique  offre 
une  perfection  qu’il  eft  impoffible  de  rencontrer 
dans  la  plupart  des  républiques,  où,  pour  em- 
pêche r les  corps  légiflatifs  de  fe  livrer  aux  change- 
ments  avec  trop  de  précipitation  , les  Magiftrats 
jouiflent  du  droit  exclufif  de  propofer  les  loix. 

Au(urp\üs  l'initiative  * exercée  par  le  fénat  ou 
les  repréientants , eft  plutôt  favorable  qu’elle  n’eft 
nuihble  à la  majefté  du  trône.  Il  n eft  plus  ex- 
pofé  au  danger  de  propofer  des  loix  qui  pourraient 
être  rej  ttées.  Il  refufe  ou  il  approuve , fans  en 
expliquer  les  motifs. 

Dt  la  fanclion  Royale , 

Les  repréfentans  ne  doivent  pas  faire  des  loix 
fans  le  concours  du  Monarque  dont  îa  fan&ion 
eft  abfolument  /néceftau  e.  Cette  queftion  eft  déjà 
décidée  par  les  cahiers;  car  dans  le  plus  grand 
nombre  il  eft  dit  expreffément  que  toutes  les 
loix  feront  concertées  avec  le  Roi.  On  ne  pour- 
rait donc  déclarer  cette  fan&ion  inutile , fans  con- 
tredire le  vœu  de  la  Nation.  Mais  quand  ce 
principe  ne  ferait  pas  exprimé  dans  les  pouvoirs 
donnés  par  les  commettans  , il  fuffiroit  qu  ils 
n’euflent  pas  indiqué  clairement  une  volonté 
contraire  , pour  quil  dût  être  refpeété. 
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Tout  cor^ps,  de  quelque  maniéré  qu'on  le  coîth 
pofe,  cherche  à augmenter  les  prérogatives;  toute 
autorité  veut  s’accroître  , fi  l’on  n’oppofe  une 
digue  à ion  ambition.  Le  repréfentans  du  peu- 
ple pourroient  devenir  les  maîtres  abfolus  du 
Royaume , (i  leurs  réfolutions  ne  rencontroient 
aucun  obftacle.  Il  eft  certainement  impollible 
d’efpérer  que  les  repréfentans  de  la  Nation  aient 
toujours  les  mêmes  opinions  & les  mêmes  defleins 
que  le  Prince  & fes  Minières  : dans  beaucoup  de 
circonftances  , ces  diverfes  autorités  auront  a fe 
combattre.  La  prudence  & la  fageffe  exigent  quon 
ne  laide  à aucun  des  deux  partis  des  armes  aflez 
dangereufes  pour  qu’il  foit  facile  à l’un  d’opprimer 
l’autre  & d’ufurper  fes  droits.  Donner  aux  re- 
préfentans de  la  Nation  la  faculté  de  faire  feuis 
toutes  les  loix , feroit  foumettre  à leur  volonté 
les  prérogatives  de  la  Couronne. 

L’éle&ion  libre  des  repréfentants  permet  fans 
doute  d’efpérer  que  la  plupart  feront  toujours  des 
hommes  vertueux  : mais  par-tout  où  feront  les 
hommes,  il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  pallions. 
Ne  feroit-il  pas  à craindre  qu’à  l’avenir  une  Affem- 
blée  nombreufe  de  repréfentants,  fi  fes  réfolu- 
tions n’éprouvoient  jamais  la  moindre  réfiftance , 
fe  laifsât  facilement  entraîner  par  des  orateurs 
adroits  ou  enthoufiaftes?  & le  defir  même  du  bien 
ne  pourroit-il  pas  être  un  moyen  certain  de 
fégarer  ? On  lui  perfuaderoit  que  tout  ce  qui 
feroit  fait  par  elle  le  feroit  plus  juftement,  plus 
exactement  que  par  une  autre  autorité.  Par  exem- 
ple on  fe  plaindroit  d’une  injuftice  dans  la 
dîftribution  des  emplois , elle  voudroit  fe  la  réfer- 
ver:  on  bîlmeroit  la  difcipîine  de  l’armée,  elle 
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voudroit  en  régler  les  détails  : elle  finirent  bientôt 
par  oublier  qu’il  exifte  un  Monarque:  n étant  îete- 
nue  par  aucun  frein  ? elle  prendroit  fa  volonté 
pour  unique  réglé;  & alors  elle  établit  oit  des  loix 
pour  les  perfonnes,  pour  les  circonftances , pour 

des  adions  antérieures^ 

Quand  l’Affemblée  des  repréfentants  dilpute- 
roit  au  trône  une  portion  d autorité,  elle  aurojc 
pour  fes  prétentions  l’appui  de  la  multitude  flattée 
de  l’accroiffement  du  pouvoir  dans  les  mains  de 
ceux  quelle  auroit  choifis;  & la  Couronne  nau- 
roit  aucun  moyen  de  défenfe  , s'il  ne  lui  étoit 

alluré  par  la  conftitution.  . . 

Qu’on  ne  penfe  pas  qu’il  foit  facile  de  fuppleer 
la  fandion  royale,  & qu’en  traçant  dans  la  cons- 
titution les  limites  de  l’autorite  des  repiefen- 
tants  , il  leur  foit  impoffible  de  les  franchir  ; 
certainement  toutes  les  réglés  ^feront  inutiles, 
lorfqu’on  s’en  rapportera  a ceuxqu  elles  întereflent, 
pour  le  foin  de  les  interpréter.  Certainement  on, 
ne  fauroit  commettre  une  plus  grande  impru- 
dence, que  de  confier  à un  corps,  ou  à un  indi- 
vidu, l’exécution  de  la  loi  qui  doit  enchaîner  la 

volonté.  , , .« 

La  loi  n’efl  qu’un  vam  mot , quand  il  n exiite 
aucun  moyen  pour  la  faire  refpeder.  D apres  ce 
principe  inconteflable , comment  pourroit-on  lier 
les  repréfentants  & prévenir  1 accroifiement  de 
leur  puifiance , fi  l’on  fe  bornoit  à écrire  leurs 
devoirs,  & fi  la  combinaifon  des  reports  du  gou- 
vernement ne  défendoit  pas  1 autorité  royale. 

Efpérer  que  la  Nation  pourroit  empêcher  le 
corps  légiüatif  de  s’emparer  du  pouvoir  exécutif, 
feroit  admettre  quelle  efl:  en  état  de  fe  gouver- 
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àer  elle-même,  fans  chef  & fans  loix.  Î1  fauctroif 
donc  laiffer  à tous  les  diflriéh  la  faculté  de  cerï- 
furer  le  corps  légiflatif,  expofer  les  répréfen- 
tans  à perdre  la  confiance  publique  fur  les  moin- 
dres foupçons , fur  la  moindre  calomnie , & per- 
mettre à chaque  individu  de  condamner  la  loi* 
Ainfi  vouloir  établir  par  la  confiitution  , comme 
quelques-uns  le  propofent,  un  droit  de  veto  en 
faveur  des  Commettans , feroit  introduire  dans 
le  Gouvernement  François  la  fource  des  troubles 
les  plus  affreux,  livrer  les  loix  au  mépris,  & tout 
fubordonner  à la  violence.  D’ailleurs , dans  les 
diftriéts  appercevroit-on  les  changemens  infen- 
ïibles?  Et  fi  ces  changemens  étoient  trop  favo- 
rables à la  démocratie  , la  multitude  voudrait- 
elle  s’en  plaindre  ? 1 

Toutes  les  fois  que  la  Nation  voudra  juger 
entre  fes  repréfentans  & le  Roi,  elle  ne  pourra 
le  faire  fans  fe  placer  au  deffüs  <i’eux  , fans 
anéantir  leurs  pouvoirs;  elle  ne  pourra  donc  inter- 
venir que  par  le  défordre  , Finfurreétion  ou 
l’anarchie.  Cette  trifta  intervention  ne  peut  jamais 
être  défirée  par  les  bons  citoyens  , à moins  que 
la  tyrannie  ne  foit  au  comble  : mais  il  ne  faut 
jamais  la  provoquer,  & fur-tout  ne  jamais  calcu- 
ler rorganifation  d’un  Gouvernement , fur  les 
moyens  propres  à le  détruire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  Iafanéfion  royale, 
îorfque  la  fifcalité  qui  corrompoiü  précédemment 
toutes  les  loix  n’exifiera  plus  ? Comment  le  Roi 
pourrait-il  avoir  intérêt  à rejetter  celles  qui  fe- 
roient  utiles  au  Peuple  ? 

Certainement  les  plus  belles  fondions  delafou- 
veraineté  font  celles  du  corps  légiflatif  ; fi  le 

Monarque 
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Monarque  n’en  étoit  pas  une  portion  intégrante, 
s’il  n’avoit  aucune  influence  fur  Pétabliffement  des 
loix  , il  ne  ferüit  abfolument  qu’un  MagiArat  h fes 
ordres  ou  un  (impie  général  d’armée;  le  Gouverne- 
ment ne  feroitplus  monarchique,  mais  républicain  : 
l’autorité  royale  n’obtiendroit  plus  le  refped  du 
Peuple,  puifqu’elle  ne  contribueroit  plus  à lui  pro- 
curer de  bonnes  loix. Remarquons  ici  qu’il  eft  infl- 
mmen^Important  pour  le  bien  public,  de  conferver 
au  trône  une  grande  majefté  , que  comme  chef 
de  la  nation,  le  Roi  doit  toujours  être  traité  avec 
refpecfl,  & que  (i  la  Nation  elle-même  étoit  aflem- 
blée,  elle  auroit  befoin  d’un  chef,  6c  devrait  avoir 
pour  lui  les  plus  grands  égards. 

Mais  ceux  qui  s’oppofent  à la  fan&ion, royale , 
difent  que  le  Roi  n’eft  qu’un  délégué  de  la  Nation, 
& qu’il  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s’oppofer  à fa 
volonté;  c’efl  ainfl  que,  par  l’abus  des  exprsfions  , 
on  obfcurcitles  vérités  les  plus  (impies. 

Il  efl:  très- vrai  que  le  Roi  efl:  le  délégué  de  la 
Nation  ; il  doit  s’honorer  de  ce  titre  : mais  les 
Députés  choifis  dans  chaque  diftsdd  ne  font  pas  la 
Nation  ; ils  ne  font  aufli  que  des  délégués  : ils 
n ont  d’autre  pouvoir  , d’autre  autorité  que 
celle  qu’ils  ont  reçue  par  leurs  mandats  , & à 
l’avenir  ils  n’en  auront  d’autre  que  celle  qu’établira 
la  conftitution.  Cette  autorité  fe  bornera  toujours 
à concerter  les  loix  avec  le  Monarque,  tandis  que 
celui-ci  efl  délégué  tout-à- la  fois  pour  être  chef 
fuprêmede  la  Nation,  portion  intégrante  du  corps 
légiflatif,  dépoGtaire  des  forces  publiques,  6c 
chargé  de  faire  exécuter  la  loi. 

La  Nation  n’exerçant  pas  elle-même  fa  puifïàn- 
ce , 6c  ne  devant  pas  l’exercer,  ne  peut  avoir 
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d’autre  volonté  que  celle  des  personnes  qu’elle  en  a 
rendues  dépofitaires , à moins  quelles  n en  abufent 
pour  la  retenir  dans  l’oppreffion.  Ainfi  la  volonté 
de  la  Nation  Ftançoife  te  formera  par  le  concours 
des  volontés  de  fon  Roi  & de  fes  reprélentans. 

Et  qu’on  réfléchiffe  combien  il  feroit  înjulte 
doter  au  Prince  le  droit  de  fandionner  les  loix, 
tandis  que  la  Couronne  a exercé  pendant  plufieurs 
fiecles  toute  la  plénitude  du  pouvoir  légiflatif.  Les 
Députés  qu’il  a convoqués,  qu’il  a invités  a la 
réforme  des  abus,  à la  régénération  du  Royaume, 
les  Députés  qui  l’ont  nommé  le  Reuaurateur  de 
la  Liberté  Françoife,  pourroient-ils  vouloir  jufqu’a 
ce  point  affoiblir  l’autorité  royale,  & ne  lui  laitier 
pour  ainfi  dire  que  le  vain  titre  de  Roi. 

Je  fais  que  la  reconnoiffance  ne  doit  jamais  taire 
facrifier  les  droits  d’un  peuple  : mais  lorfquun 
Monarque  s’eft  rendu  digne  de  l’amour  de  fes  fa- 
jets  c’eft  au  moins  un  motif  de  plus  pour  ne  dé- 
truire aucune  de  fes  prérogatives , fans  la  plus 
évidente  néceffité. 

Qu’on  nedife  pas  qu’enlaiffant  au  Monarque  le 
droit  d’approuver  ou  de  rejetter  une  loi  nouvelle  , 
on  réunit  les  pouvoirs  légiflatif  & executif  dans 
les  memes  mains  : un  pareil  droit  n'eft  pas  le  pou- 
voir légiflatif,  mais  feulement  une  portion  de  ce 
pouvoir,  puifque  le  Roi  n’aura  pas  la  faculté  de 
donner  force  de  toi  à fes  volontés  particulières. 
Ainfi  ce  droit  ne  réunit  pas  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  du  Roi,  & il  prévient  cette  réunion  dans 
celles  des  repréfentans.  Delolme  a tres-judicieule- 
ment  obfervé  que  le  partage  du  pouvoir  executii 
l’énerve  entièrement , & qu’il  eft  un  malheur  pour 
l'État,  tandis  que  le  partage  du  pouvoir  légiflatif 
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produit  au  contraire  les  plus  grands  avantages,  en 
ce  qu’il  railentit  la  marche  de  la  légiflacion , & la 
rend  fage  & réfléchie.  Il  faut  en  effet  beaucoup 
de  lenteur  & de  prudence  pour  1 etabliiTement  des 
loixj  & beaucoup  de  promptitude  & d’adivité 
dans  leur  exécution. 

C’eft  donc  un  des  principes  les  plus  facrés  de  la 
Monarchie  , que  le  Roi  eft  portion  intégrante  du 
Corps  iégiflatif , & que,  pour  conferver  l’indépen- 
dance de  la  Couronne , pour  garantir  la  liberté  du 
peuple  des  entreprifes  qui  pourroient  être  faites 
dans  la  fuite  par  fes  repréfentans,  pour  la  dignité  du 
trône  , pour  le  bonheur  public  , il  a le  droit  de  re- 
jetter  une  loi  par  un  veto  ou  de  l’approuver  par  fa 
fandion  , fans  être  forcé  de  donner  les  motifs  de 
fon  refus;car  s’il  étoit  obligé  de  les  faire  connoitre 
aux  repréfentans , ceux-ci  pourroient  fe  croire  en 
droit  de  les  juger3&  conféquemmenc  de  ne  point  y 
avoir  égard.  . 

Les  conftitutions  Américaines  ne  îaiflent  au  gou- 
verneur , en  matière  de  légîflatiop,  qu’un  pouvoir 
fufpenfif  dont  le  tems  eft  déterminé  : mais  cet 
exemple  ne  peut  certainement  être  appliqué  à une 
monarchie.  Les  gouverneurs  de  l’Amérique  ont 
une  très-foible  autorité  ; elle  ne  fauroit  prévenir 
les  abus  de  pouvoir  des  fénateurs  & des  repré- 
fentans , & j’ignore  fi  elle  peut  fuflire  à la  popu- 
lation de  leurs  États  : mais  la  puiifance  de  ces 
gouverneurs  eft  trop  peu  confidérable,  pour  que 
les  chambres  légiflatives  en  (oient  envieufes  , 
& cherchent  à la  diminuer,  pour  augmenter  la 
leur. 

D’ailleurs , les  prérogatives  des  gouverneurs 
ou  préfidens  Américains  font  fous  la  fauve-garde 
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'^e  tous  ceux  qui  peuvent  efpérer  de  leur  fuccéder. 
Comme  ils  ne  ^po'fîédent  leur  place  que  pour  un 
petit  nombre  d’années , il  eft  peu  de  membres  du 
corps  légiflatif  qui  ne  conçoivent  î’efpérance  dV 
parvenir  un  jour.  L’autorité  du  Roi  de  France 
doit  être  au  contraire  très-grande  pour  le  bonheur 
de  fes  fu jets , elle  doit  être  héréditaire.  Tous  leâ 
efforts  peuvent 'être  dirigés  contr’elîe,  il  faut  que 
îa  Confiitution  lui  affure  les  moyens  de  s’en  garan- 
tir. 

Plufieurs  de  ceux  qui  reconnoiffent  îa  néceffité 
de  la  fandion  du  Monarque  pour  toutes  les  îoix 
prétendent  qu’on  ne  doit  pas  la  demander  pour  la 
conftitution  : ils  fe  fondent  fur  une  fuppofition 
métaphyfiqqe  , ils  difent  que  l’Affemblée  aduefle  , 
étant  une  Convention  Nationale  pour  fixer  îa  conf- 
titution , exerce  tous  les  droits  du  peuple  François, 
& qu’elle  doit  régler  tous  les  pouvoirs,  fans  que 
le  confentement  du  Prince  foit  nécèffaire. 

Voici  mes  réflexions  fur  ce  fujet:  j’ignore  pour- 
voi on  fe  plaît  à confidérer  une  Nation  comme 
uffe  fociété  fans  gouvernement,  fans  loix,  fans 
Magiftràfs,  & -enfin  comme  un  corps  déforga- 
nifé;  j’ignore  pourquoi  on  cite  des  hypothèfes 
chimériques;  car  vingt-quatre  millions  d’hommes 
ne  peuvent  être  réunis  dans  une  feule  affemblée  , & 
s’il  étoit  polfible  qu’ils  fuflent  réunis,  je  demande 
h îa  puiifance  royale  une  fois  établie  cefferoit 
d’exifler.  Un  peuple  en  corps  qui  ne  reconnoî- 
troit  aucun  chef  feroit  dans  les  convulfions  de  la 
plus  horrible  anarchie. 

Ainfl  fuppofer  que  l’ Affemblée  Nationale  repré- 
sente une  Nation  fans  Monarque  , une  fociété 
naiSànte,  ed  vraiment  une  fuppofition  a b fur  de. 
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Si  l’Aflemblée  Nationale  eft  ce  qu  on  nqnunç 
chez  les  Ànglois  une  Convention  , il  faut  au  moins 
reconnaître  qu’elle  a été  formée  pour  agir  de 
concert  avec  le  Roi , & que  la  puiiTance  du  Mo- 
narque qui  l'a  convoquée  exiftoit  avant  elle. 

On  ne  peut  fans  doute  comparer  cette  Conven- 
tion à celle  qu  établirent  les  Anglo  - Américains , 
lors  de  leur  infurre&ion  contre  l’Angleterre.  Ce 
peuple  avoit  brifé  tous  les  liens  qui  l’attachoienG 
à la  Grande-Bretagne,  il  étoit  rentré  dans  ton. 
indépendance  naturelle  , il  n’avoit  aucun  pouvoir 
à maintenir  , il  avoit  pour  ainfi  dire  tout  à créer» 
Ainfi  ta  Convention  de  chaque  Etat  ne  devoir 
corifuker  que  la  pluralité  des  fuffrages  de  fes 
Membres.  L’Àflemblée  de  France  au  contraire 
a été  convoquée  par  le  Roi.  La  Nation  n’a  ja- 
mais eu  le  de  (Te  in  de  porter  atteinte  aux  vérita- 
bles principes  de  la  Monarchie  ; elle  a voulu 
feulement  qu’on  déterminât  des  limites  pour 
qu’elle  ne  dégénéré  plus  à l’avenir  en  puihance 
arbitraire.  Tous  les  Députés  trouvent  à cet  égard 
leurs  devoirs  écrits  dans  leurs  mandats.  JJ  leur  eft 
recommandé  de  joindre  leurs  efforts  à ceux  du 
Prince  , pour  rétablir  fur  des  bafes  folides-  la 
félicité  générale. 

S’il  eft  vrai  que  jüfquà  ce  jour  on  ait  pu  dire 
que  le  peuple  François  n’avoit  point  de  coniti- 
tution  > on  ne  doit  pas  cependant  le  considé- 
rer comme  dépourvu  de  tout  Gouvernement» 
L’Aftemblée  Nationale  eft  chargée  par  fes  com- 
mettans  de  faire  refpééter  l’autorité  du  Roi. 
Si  elle  avoit  le  droit  de  fixer  la  gonftitu- 
tlon  fans  qu’il  y prit  aucune  part,  il  faudrait  eu 
conclure  quVde  aurait  .le* droit  de  difpofcr  à ioa 
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gré  de  toutes  les  prérogatives  de  la  Couronne. 

Je  fuis  loin  de  comparer  l’influence  qui  peut 
appartenir  au  Roi  fur  la  conftitution , avec  celle 
qui  doit  lui  être  réfervée  fur  les  loix:  Il  peut 
refufer  des  loix  fans  en  expliquer  les  motifs  , 
tandis  qu’il  n’auroit  pas  le  droit  de  déclarer 
qu’il  s’oppofe  à l’établifTement  d’une  conftitu- 
tion ; car  après  avoir  appelle  fes  Sujets  à la  li- 
berté , il  ne  peut  pas  dire  , je  ne  veux  plus  qu’ils 
foient  libres.  Je  foutiens  feulement  qu’étant  in- 
térefte  à la  conftitution  , étant  chargé  de  la 
faire  obferver  , ayant  un  pouvoir  antérieur  qu’elle 
doit  régler  & non  pas  détruire  , il  eft  néceffaire 
qu’il  la  ligne  & la  ratifie.  S’il  trouvoir,  dans  quel- 
ques articles,  de  grands  inconvénients,  il  pour- 
roit  demander  qu’ils  fuflent  changés;  & les  repré- 
fentans  verroienc  à leur  tour  fi  les  changements 
exigés  ne  compromettraient  point  la  liberté  pu- 
blique. 

Suite  des  ohfervations  fur  la  compofi- 
tion  du  Corps  légiflatif. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  réflexions 
précédentes  s combien  il  importe  à la  liberté  pu- 
blique d’empêcher , par  la  conftitution,  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  des  repré- 
fentans , & de  maintenir  l’indépendance  de  l’au- 
torité du  Roi.  J’ajoute  maintenant  que,  pour  rem- 
plir ce  but  important , il  ne  fuffiroit  pas  de  décla- 
rer néceffaire  la  fan&ion  royale. 

La  fanéHon  royale  peut  être  , dans  quelques 
occafions  importantes,  de  la  plus  grande  utilité  : 
mais  il  eft  impoffible  de  fe  diflîmuler  que  ce 
moyen  feroit  foibîe  & prefqu’inutile  , s’il  n’étoit 
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fécondé  par  d'autres  redorts.  Les  repréfentans 
auroient  pour  enchaîner  le  veto  du  Roi , 
arme  à laquelle  un  Monarque  peut  rarement  res- 
ter, c’eft  le  refus  de  l'impôt. 

J’avoue  que  cette  arme  eft  fi  dangereufe  qu  elle 

peut  bleffer  ceux  même  qui  1 emploient , s ils  ne 
s’en  fervent  pas  avec  les  plus  grandes  précautions. 

Il  eft  certain  qu’en  refufant  avec  obftmation  les 
fubfides  , on  brife  à la  fois  tous  les  liens  du 
Gouvernement  : mais  dans  la  chute  de  1 édifice 
la  puiflfance  royale  feroit  la  première  ecrafee . 
c’eft  elle  qui  en  foutient  toutes  les  partie^ 
courroit  le  premier  danger;  & dans  1 nnftant  o 
tout  payement  lui  deviendroit  împoflible,  elle 
cefleroit  d'être  une  puiffance.  U eft  ^ns  dou  e 
bien  inutile  de  préfenter  ici  toutes  les  conle- 
quences  qui  réfultent  de  la  neceffité  du  con- 
tentement des  repréfentans  de  la  Nation , pour 
la  perception  des  fubfides.  Il  eft  facile  de  juger, 
par  la  cruelle  fituation  où  fe  trouve  un  Gouver- 
nement lorfque  le  défordre  eft  dans  fes  Finan- 
ces, quelle  arme  terrible  ont  ceux  qui  pe^enta 
leur  gré  empêcher  ou  faire  naître  ce  defordre. 

Quelques  perfonnes  ont  tort  de  prétendre  que 
la  reffource  de  l’impôt  foit  illufoire.  Je  la  trouve 
d’une  fi  grande  force  , fi  propre  a gener  tous  les 
mouvemens  de  l’autorité  , que  je  n helite  pas 
croire  que  la  conftitution  de  France  imitera 
l’exemple  de  celle  d’Angleterre , & défendra  ex- 
preflement  aux  repréfentans  de  la  Nation  , 
joindre  aux  loix  de  fubfides  , d;utre.s.'0%;  P°UC 
forcer  le  Roi  à les  fanâionner  fans  diftinaion. 

En  prenant  même  la  précaution  de  feparer  les 
fubfides  des  autres  loix,  l’impôt  neft  pas  moins 
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tin  reflort  efficace  pour  affaiblir,  pour  annuller 
pour  ainfi  dire,  !e  moyen  de  réfiftance  qu’on 
Jaille  au  Monarque  , par  la  û culte'  de  fanâionner 
ou  de  refu.er  une  loi  nouvelle.  Comme  l’impôt 

}■  la  ba.e  de  fa  puffiance,  le  terme  confiant  des 
efforts  de  fes  mimftres.  il  faut  fans  ce  (Te  obferver 
les  plus  grands  ménagements  envers  le  corps  qui 
eu  difpofe.  Il  .aut  craindre  de  l’irriter;  & la  né- 
ceüte  a oppofer  le  veto  royal  à une  de  fes  réfo- 
rmions, efi  une  extrémité  très-fâcheufe  qui  peut 
avoir  les  plus  funeftes  conféquences.  Si  les  re- 
prelentans.  attaquoient  avec  paffion  une  partie 
des  prérogatives  du  Prince,  & qu’ils  euffent  fur- 
tout  en  leur  faveur  l’opinion  de  la  multitude,  le 
veto  pourroïc  compromettre  l’autorité  de  la  Cou- 
ronne. 

Le  veto  du  Roi  offre  donc,  pour  la  conftitution, 
une  protection  bien  infuffifante  ; il  ne  pourroit 
certainement  mettre  la  liberté  publique  & fou 
auton.é  à l’abri  des  erreurs  ou  des  entreprifes 
d une  feule  AfTemblée. 

Perfonne  n’a  été  plus  convaincu  que  moi  delà 
«jeceiiité  de  délibérer  par  tête  & en  un  feul  corps 
dans  les  Etats*  Généraux  de  1785.  Pour  donner 
une  confhtution  à un  peuple,  il  faut  nécefiaire- 
ment  adopter  des  moyens  qui  triomphent  de  tous 
les  obftacles  qui  facilitent  la  deftruétion  des 
abus  ; mais  j ai  penfé  & je  penfe  encore  que  les 
memes  moyens  mis  en  ufage  après  la  conftitution 
Prendraient  incertaine,  favoriferoient  les  chan- 
gemens,  ne  permettraient  jamais  une  bonne  légif- 
lation,  & auraient  une  force  irrélïftibl.e  qui  pour- 
roit  entraîner  la  France  dans  les  plus  grands 

fer.s  que  la  conftitution  d’un  Peuple  ne  peut 
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pas  être  éternelle,  mais  on  fera  du  moins  forcé 
d’avouer  qu’il  ne  faut  rien  négliger  pour  la  rendre 
durable , que  le  moindre  dérangement  dans  l’or- 
gaaifation  des  pouvoirs  peut  exciter  des  trou- 
bles, occafionner  la  réunion  ces  pouvoirs  dans 
les  mêmes  mains,  c’eft-à-dire,  le  defpotifme.  Il 
faut  donc  que  la  conftitution  une  fois  établie  l'oit 
refpeétce,  & qu’elle  ne  puiffe  fubir  aucun  chan- 
gement qui  n’ait  été  préparé  par  de  longues  réfle- 
xions & par  la  nécefîité  la  plus  évidente 

Malgré  le  veto  du  Roi,  malgré  toutes  les  dé- 
fenfes,  toutes  les  précautions  qui  pourroient  faire 
partie  de  la  conftitution  elle-même,  elle  ne  repo- 
fera  jamais  fur  des  bafes  folides  ; les  inconvéniens 
retracés  précédemment  pour  démontrer  la  néceflî- 
té  delà  fanétion  royale,  fubfifteront  dans  toute  leur 
force , & rien  ne  pourra  retenir  l’autorité  des  re~ 
préfentans  dans  de  juftes  limites,  fi  le  corps  qui 
prépare  les  loix,  n’eff  formé  que  par  une  feule 
AfTemblée.  Lorfqu’elle  feroit  entraînée  par  l’en- 
thoufiafme  ou  la  prévention , je  demande  fi  elle 
obéiroic  facilement  à un  principe  conftitutionel. 
Ne  pourroit-il  pas  arriver  des  circonffances  où 
des  projets  chimériques  de  perfection  auroient 
féduit  un  inftant  l’opinion  publique  & les  repré- 
fentans?  Afïurés  d’un  pareil  appui,  ne  fe  hâteroient- 
ils  pas  d’exécuter  ces  projets?  Voudroient-ils  fe 
foumettre  aux  formes  qui  leur  auroient  été  tracées? 
& leur  impatience  ne  les  jugeroit-eîle  pas  inutiles  f 
Ne  tacheroient-ils  pas  de  vaincre  la  réfiftance  du 
Monarque , par  tous  les  moyens  qui  feroient  eu 
leur  pouvoir?  Et  n’eft-il  pas  évident  que,  dans  cette 
lutte  dangereufe  entre  le  trône  Ôc  les  repréfen- 
tans , il  n’exifleroit  alors  aucun  conciliateur , 
aucun  moyen  de  tempérer  la  violence  des  efforts 
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refpcdifi,  qu'aucun  principe  ne  feroit  refpe&é,  Bc 
que  la  querelle  ne  fe  termineroit  que  lorfque  l’une 
des  deux  autorités  auroit  fubjugué  l’autre,  & con- 
iequemment  détruit  la  liberté  publique  } 
D’ailleurs  touteslesfois  qu’on  agit  avec  paiiion,  on 
fefait  aifément  illufion  à foi-même,  on  ferme  volon- 
tairement les  yeux  fur  les  infraélions  des  ioix,  on 
les  interprète,  on  les  élude , au  gré  de  fes  defîrs.  La 
pafïîon  même  du  bien  public  produit  les  mêmes 
effets.  Une  feule  Affemblée  qui  croira  quun  chan- 
gement importe  au  bonheur  de  1 Etat  brifera  1 obf- 
tacle  que  lui  oppoferoit  la  conftitution  , & en  fup- 
pofant  qu’on  no  fat  point  la  méprifer  trop  évi* 
demment,  on  lui  porterait  des  atteintes  indirectes 
qui  ne  feroient  pas  facilement  apperçues  ou  qui 
ne  paroîtroienr.  pas  importantes,  Perforine  n ignore 
comment  toutes  les  inftitutions  s éloignent,  avec  le 
temps,  du  but  qui  les  a formées,  comment  tous  les 
corps  altèrent  j d’une  maniere^infenfible,  le  régime 
qui  leur  étoit  prefcrit,  & comment  fur-tout  ils  fa- 
vent  invoquer  l3 'éternelle  excufe  des  circonftances. 

Dans  la  première  fefïion  d un  corps  délibérant 
qui  avoir  une  conflitution  à obferver,  8c  qui.  ne 
pouvoir  y faire  aucun  changement  fans  la  partici- 
pation des  conftituants , ] ai  compte  trois  infrac- 
tions pendant  l’efpace  d un  mois. 

La  plupart  des  Etats-Unis  de  1 Amérique  ont 
formé  leur  corps  légiflatif  àe  deux  Chambres  & 
d’un  Gouverneur.  La  Pénfilvanien’a  établi  qu  une 
feule  Chambre:  mais  les  Penfilvaniens  reconnoif- 
fent  aujourd’hui  que  leur  conflitution  a été  dirigée 
par  des  idées  trop  abllraites  & trop  métaphysiques, 
& qu’on  n’avoit  pas  allez  examiné  quel  frein  exi- 
gent les  pallions  des  hommes , & quelles  infiitu- 
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tions  contribuent  le  plus  à leur  bonheur.  Les  bons 
citoyens  de  cet  Etat  demandent  deux  Chambres, 
& font  au  moment  de  les  obtenir. 

Non-feuîement  une  feule  Affemblée  pourroit 
rendre  la  conftitution  incertaine , mais  elle  bou- 
leverferoit  fréquemment  toutes  les  loix  : chaque 
jour  une  propoficion  nouvelle  conduiroit  à une 
délibération  précipitée  j ou  fi  l’on  obfervoit  des 
formes,  des  délais , fi  l’on  faifoit  plufîeurs  leélures 
d'une  propofition  , lorfqu’elle  auroit  féduit  le 
plus  grand  nombre,  il  n’y  auroit  aucun  moyen 
de  mettre  à profit  le  tems  fixé  par  les  régle- 
ments , les  difcufïions  feroient  troublées , &: 
les  difcours  qui  combattroient  un  fyftéme  fa- 
vori fé  ne  feroient  pas  entendus.  L’inffabilité 
de  la  légiflation  la  feroit  méprifer  par  le  peu- 
ple. Les  Juges,  dans  Pimpoffibiîité  de  rete- 
nir toutes  les  loix  , de  calculer  les  époques 
de  leur  établiffement  & celles  de  leur  abrogation  , 
finiroient  par  fe  décider  arbitrairement;  le  calme 
feroit  fans  cefife  interrompu  dans  le  Royaume  par 
des  innovations,  la  Monarchie  Françoife  feroit 
un  édifice  (font  les  bafes  n’auroient  aucune  foli- 
dité  ; le  goût  des  changements,  & le  deiïein  même 
de  l’embellir  l’ébranleroit  fans  celle,  & bientôt 
occafionneroit  fa  chûte. 

Je  fuis  même  convaincu  qu’aucune  Affemblée 
ne  peut  obferver  un  réglement  avec  exaélitude  : 
mais  qu’importent  quelques  incbfervations  d’un 
réglement  pour  la  police  intérieure,  lorfque  la  loi 
n’efl:  pas  à la  difpofition  d’une  feule  Affemblée.  Je 
cite  cet  exemple  pour  prouver  qu’il  efl  impoffible 
de  limiter  les  résolutions  d’un  corps  délibérant, 
s’il  a , lui  feu! , la  garde  des  limites  , & s’il  n’eft 
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pas  arreté  par  des  obftacles  qui  puiffent  l’empêcher 
de  les  détruire  ou  de  les  franchir. 

Confier  a l’avenir  la  légiflation  à une  feule  Af~ 
femblée,  pourroit  être  également  favorable  à une 
ariftocratie  de  repréfentants  , en  leur  procurant  la 
réunion  des  pouvoirs,  & à la  tyrannie  démocrati- 
que, en  exaltant  les  idées  de  la  multitude  ; enfin 
cette  forme  de  gouvernement  pourroit  être  favo- 
rable au  defpotifme  d’un  feul  , 3c  conféquemment 
elle  feroit  toujours  funefte  à la  liberté  de  la  Nation. 
Combien  de  fois  rAffemblée  n’appercevroit  pas  les 
piégés  que  lui  tendroient  des  Orateurs  animés  par 
la  plus  funefte  des  pallions,  celle  de  la  célébrité  , 
ou  des  Orateurs  vendus  à un  parti  de  faéHeux  qui 
chercheroient  à s’élever  fur  les  ruines  de  l’autorité 
royale  , ou  enfin  ceux  dont  des  Miniftres  ambi- 
tieux dirigeraient  les  difcours. 

Ces  réflexions  prouveraient  l’utilité  d’un  corps 
placé  entre  le  Roi  & les  repréfentants.  Ce  corps 
devrait  être  conftitué  de  maniéré  qu’il  ne  pût 
jamais  nuire  à la  liberté  publique,  qu’il  fût  inté- 
refie  a maintenir  la  çonftitution , à empêcher  les 
repréfentants  de  détruire  ou  d’ufurper  l’autorité 
royale  , à empêcher  le  Roi  d’empiéter  fur  les 
droits  des  repréfentants. 

Ce  que  je  conçois  de  plus  parfait  en  ce  genre , 
efl  la  pairie  d’Angleterre.  Les  Membres  de  la 
Chambre  des  Pairs  n’ont  aucun  rapport  avec  ce 
que  nous  appelions  un  Ordre  de  Noblefle:  leur 
famille  ne  forme  pas  une  clafle  diftin&e  & fépa- 
ree  des  autres  citoyens  : leurs  fils  aînés  feuls 
peuvent  prétendre  à Tefpoir  de  parvenir  à la 
Chambre  haute;  mais  les  cadets  & tous  ceux  qui 
leur  fuccedent,  ne  peuvent  entrer  que  dans  la 
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Chambre  des  Communes.  Les  Lords  n’ont  donc 
aucun  intérêt  à délibérer  contre  la  félicité  géné- 
rale, puifque  leurs  freres  & leurs  enfants  n’échap- 
peroient  pas  à TavilifTement  & à l’infortune  des 
autres  citoyens  ; mais  ils  ont  les  plus  puiffans 
motifs  pour  conferver  l’autorité  de  la  Couronne 
contre  les  entreprifes  des  repréfentans  du  Peu- 
ple, & à défendre  la  liberté  du  Peuple  contré' 
les  entreprifes  de  la  Couronne. 

Que  deviendroit  le  pouvoir  3c  la  dignité  des 
Pairs  d’ Angleterre,  (île  Roi  acquéroit  le  defpo- 
tifme  abfolu  , ou  fi  les  repréfentans  du  Peuple 
s’emparoient  du  pouvoir  exécutif.  Dans  le  premier 
cas , ils  fubiroient , comme  les  autres  citoyens  , le 
joug  de  l’elcîavage  j dans  le  fécond  , ils  feroient 
fubordonnés  à la  Chambre  des  Communes. 

Les  Pairs  Britanniques  doivent  donc  être  con- 
fédérés comme  des  magiftrats  héréditaires,  établis 
pour  le  maintien  de  la  conftitution. 

Cette  hérédité  choque  d’abord  les  notions  phi- 
losophiques. Il  eft  abfurde,  dit-on,  qu’un  homme 
naiffe  magiftrat.  Mais  encore  une  fois , rien  n’eft 
plus  dangereux  en  politique , que  de  s’arrêter  au 
premier  apperçu.  Ce  qui  paroîc  un  inconvénient  , 
eft  un  grand  bien  dans  certaines  circonftances , 
parce  qu’il  prévient  des  inconvéniens  plus  funeftes* 
La  magiftrature  des  Pairs  eft  héréditaire  en  An- 
gleterre comme  celle  du  Roi,  parce  que  cette 
hérédité  préfente  des  avantages  inapréciables  : elle 
rend  les  Pairs  indépendants  du  Prince  3c  du  Peuple, 
& les  attache  au  maintien  des  droits  de  la  Chambre 
haute. 

Je  cannois  les  vices  de  la  Conftitution  Britan- 
nique, & fur- tout  l’irrégularité  de  la  repréfenta- 
tioo  dans  la  Chambre  des  Communes  : mais  je  fuis 
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toujours  convaincu  qu  on  ne  peut  organifer  avec 
quelque  perfe&ion  un  Gouvernement  monarchi- 
que , fans  fe  rapprocher  des  principes  de  celui  des 
Anglois.  On  ne  prétendroit  pas  pouvoir  faire 
mieux  que  cette  Nation,  fi  l’on  fe  rappelîoit  qu  el- 
le a profité  des  leçons  de  l’expérience  , & qu’elle 
a employé  des  fiecles  à concilier  la  liberté  publique 
âvec  l’autorité  du  Roi. 

Les  opinions  en  France  font  très-fouvent  des 
opinions  de  mode  qui  changent  & fe  répandent 
aufli  fubitement  que  les  variétés  dans  les  coftumes. 
Il  y a peu  de  temps  que, fur  la  foi  de  quelques  Ecri- 
vains , on  profelïbit  l’admiration  la  plus  outrée 
pour  la  conflitution  d’Angleterre.  Aujourd’hui  on 
affeéte  de  la  méprifer,  d’après  un  Auteur  Améri- 
cain rempli  de  contradictions.  On  ne  voit  pas  qu’il 
eft  plus  facile  de  cenfurer  cette  conflitution,  que 
de  bien  faiflr  la  liaifon  de  toutes  fes  parties.  On  ne 
voit  pas  queprefque  tous  les  Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique ont  calqué  leur  gouvernement  fur  celui 
d’Angleterre , avec  des  changemens  que  la  foi- 
bleffe  de  leur  population  a pu  autorifer. 

Les  reproches  fi  fou  vent  répétés  de  vénalité  & 
de  corruption,  font  infiniment  exagérés.  Ce  qu’ils 
ont  de  réel  eft  étranger  à la  conflitution , Sc  fe  ren- 
contre par-tout  où  ceux  qui  gouvernent  ont  des 
grâces  à diftribuer  , c’eft-à-dire,  dans  tous  les  pays 
connus.  Les  réfolutions  du  Parlement,  lors  de  la 
derniere maladie  du  Roi , prouvent,  il  eft  vrai,  l’in- 
fluence extrême  de  M.  Pitt  : mais  cette  influence 
même  démontre  qu’il  n’exiftoit  pas  de  corrupcion. 
La  corruption  auroit  dû  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  du  Prince  de  Galles  qui  étoit  au  moment 
d’acquérir  la  dignité  fuprême,  de  qui  tôt  ou  tard  , 
en  fuppofant  même  la  guérifon  du  Roi,  devoir 
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avoir  la  poflibilité  de  récompenfer  : on  devoir 
abandonner  un  Miniftre  contre  lequel  touslesamis 
du  Prince  héréditaire  formoientune  oppofition  dé- 
clarée, & de  qui  on  ne  pouvoit  rien  elpérer  ; car 
naturellement  on  devoit  croire  la  maladie  du  Roi 
incurable.  Ainfi  l’influence  de  M.  Pitt  a été  celle  de 
la  vertu. 

Mais  il  faudroit  trop  prolonger  cet  Ecrit , fi  je 
voulois  défendre  la  conftitution  Britannique  contre 
toutes  les  attaques  de  fes  ad verfaires,  & démon- 
trer ce  que  je  regarde  comme  certain,  ( malgré 
l’infâme  prefie  des  matelots  & d’autres  abus  qui 
terniflfent  ce  Gouvernement , ) que  l’Angleterre  efi: 
actuellement  le  pays  de  l’Europe  où  l’on  jouit  de 
la  plus  grande  liberté. 

Il  feroit  au  pouvoir  des  François  de  former  une 
inftitution  à peu  près  femblable  à la  Pairie  d’An- 
gleterre : mais  les  idées  actuellement  reçues  s’y 
oppofent  tellement , qu’il  eft  inutile  de  s’en  occu- 
per davantage:  & je  n’en  ai  parlé  que  pour  la  fatis- 
faction  d’avoir  indiqué  la  forme  que  je  croyois  la 
plus  parfaite  , pour  un  corps  légiflatif  dans  une 
monarchie.  D’autres  feront  peut-être  plus  d’efforts 
pour  détruire  les  préjugés  actuellement  répandus 
fur  ce  fujet,  & cette  noble  entreprife  feroit  digne 
de  l’éloquence  de  M.  Bergaffe  qui , dans  un  de 
fes  ouvrages , a déjà  fait  connokre  combien  il  dé- 
fïreroic  en  France  1 etablifTement  d’une  Chambre 
des  Pairs. 

Dans  mes  Obfervations  fur  les  Etats-Géné- 
raux , j’avois  préfenté  rcfquiffe  d’un  projet  de 
deux  Chambres  dont  je  n’avois  pu  combiner 
tous  les  détails  avec  afiez  de  réflexion  : mais 
du  moins  j’avois  été  dirigé  par  le  défit  de  oon~ 
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fier  le  maintien  de  la  dignité  & de  la  puiflance 
du  Trône  à des  perfonnes  qui  par  leurs  difiinc- 
tions  étoient  intéreffées  à les  maintenir  , en  évitant 
néanmoins  de  faire  renaître  la  - féparation  des 
Ordres , & en  ne  leur  donnant  même  aucune  re- 
préfentation  particulière. 

Plufieurs  perfonnes  voudroient  établir  en  Fran- 
ce dans  le  corps  iégiflatif , au  lieu  d’une  ma- 
giftrature  héréditaire  , un  fénat  dont  tous  les 
membres  leroient  élus  pour  refter  en  place  pen- 
dant leur  vie.  Je  ne  penfe  pas  qu’on  puiffe  adop- 
ter ce  projet  qui  n’auroit  point  l’avantage  de 
la  pairie  héréditaire.  Un  Pair  Britannique  s’inté- 
reffe  à la  confervation  de  fa  dignité  qui  doit 
paffer  à l’un  de  fes  en  fans.  Il  confentiroît  dif- 
ficilement à la  facrifier  pour  fon  intérêt  perfon- 
nel , & il  refuferoit  fon  fuffrage  à des  loix  qui , 
en  donnant  trop  d’extenfion  aux  prérogatives  de 
la  Couronne  , anéantiroient  l’autorité  de  la  pairie. 

Un  fénateur  à vie  ne  pourroit  s’affe&ionner 
autant  à fon  emploi.  Il  feroit  à craindre  qu’il 
ne  s’en  fît  un  moyen  de  fortune  pour  fa  famille , 
fur-tout  fur  la  fin  de  fa  carrière  , iorfque  le  défir 
du  repos  le  rendroit  indifférent  au  maintien  des 
droits  de  fa  place.  îl  feroit  à craindre  que  le 
fénat  ne  fût  trop  dirigé  par  l’influence  minifié- 
rielle  : au  furplus,  fi  l’on  démontroit  que.cos  crain- 
tes font  chimériques,  je  cefferois  de  combattre 
ce  projet. 

D’autres  propofent  aufii  de  divifer  les  repré- 
fentans  de  la  Nation  en  deux  Chambres  qui  ne 
préfenteroient  aucune  différence  ni  dans  l’élec- 
tion de  leurs  membres , ni  dans  la  durée  de 
leurs  fondions.  On  doit  préférer  fans  doute  une 
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divifion  quelconque  de  Chambres  à une  feula 
Alfemblée  : mais  il  faut  réfléchir  que  deux  Cham- 
bres abfolument  femblables  n’offrent  qu’une  répa- 
ration en  deux  bureaux,  que  ceux  qui  les  compofe- 
roient  feroient  fufceptibles  de  fe  laifler  entraîner 
parles  mêmes  moyens,  & qu’un  enthoufiafte  ou 
un  homme  corrompu  pourroit,  pour  préparer  le 
fuccès  de  fes  vues  , raffembier  la  majorité  d’une 
Chambre  , & la  difpofer  en  faveur  de  l’opinion 
qu’il  devroit  foutenir  dans  l’autre  Chambre. 

Si  1 on  veut  rallentir  les  délibérations , & don- 
ner une  forte  de  révifion  à deux  Chambres  fur 
leurs  réfolutions  refpedives , il  faut,  non  pas  qu’el- 
les aient  des  intérêts  oppofés  , mais  une  pofition 
différente  qui  les  empêche  de  s’animer  des  mêmes 
pallions , & qui  permette  d efpérer  que  les  mêmes 
circonftances  ne  pourront  les  égarer  toutes  les 
deux  en  même  tems  ; il  faut  conféquemment  éta- 
blir des  réglés  différentes  pour  le  choix  & les 
qualités  des  membres  qui  les  compofent. 

Nous  devons  au  moins  efpérer  qu’on  établira 
un  fénat  forme  comme  îa  plupart  des  premières 
Chambres  Américaines  , & une  Chambre  de  re- 
piéfentans.  Celle-ci  pourroit  être  compofée  d’en- 
viron fix  cents  perlonnes  élues  par  les  citoyens 
de  tous  les  rangs,  dans  chaque  diftriéè,  & nommée 
pour  le  terme  de  trois  ans.  C’eft  dans  la  Chambre 
des  repréfentans , que  toutes  les  loix  de  l’impôt 
prendroient  naiiïance,  ainfi  que  dans  celle  d’An- 
gleterre, fans  que  le  fénat  pût  jamais  y faire  le 
moindre  changement. 

Le  fénat  feroit  formé  par  trois  cents  repré- 
fentans élus  par  les  Adminiftrations  Provinciales  , 
pour  le  terme  de  fix  ans,  Pour  que  cette  norei- 
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nation  ne  pût  pas  donner  aux  Admîniftrations  Pro- 
vinciales une  trop  grande  prépondérance  , & 
quelles  ne  devinrent  pas  un  centre  de  cabales  8c 
d’intrigues  , il  faudroit  ordonner  que  lors  de 
l’éleétion  des  fénateurs,  on  joindroit  aux  Admi- 
niftrations  Provinciales,  un  nombre  égal  de  Dé- 
putés particuliers,  choifis  d’après  les  mêmes  ré- 
glés que  les  membres  des  Admîniftrations. 

Les  fénateurs  devroient  erre  âgés  de  trente-cinq 
ans  accomplis , & pôfleder  en  immeubles  dix  mille 
livres  de  revenu.  On  trouvera  peut-être  que 
c’eft  accorder  la  préférence  aux  richeffes , & ac- 
croître la  cupidité;  mais  puifque  le  bien  public 
exige  une  différence  de  pofition  entre  les  deux 
Chambres,  & qu'on  ne  veut  pas  adopter  une  ma- 
giftrature héréditaire  , il  faut  néceffairement  profi- 
ter de  la  diftinéhon  des  fortunes.  Le  nombre 
des  propriétaires  qui  ont  dix  mille  livres  de 
revenus  en  immeubles eft  très-confîdérable.  L’opu- 
lence procure  tant  d’avantages  , qu’il  eft  impoffi- 
ble  de  rien  ajouter  aux  efforts  multipliés  de  tous 
les  citoyens  pour  y parvenir.  Ces  efforts  font 
même  très  - utiles  au  bien  public,  quand  ils 
ne  font  pas  contraires  aux  loix , puifqu’ils  nécef- 
fitent  l’amour  du  travail  & l’emploi  de  tous  les 
talents , & qu’ils  diminuent  les  inconvéniens  delà 
trop  grande  inégalité  des  fortunes. 

Un  riche  propriétaire  a plus  d’intérêt  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  , il  a plus  de  mo- 
tifs pour  redouter  les  innovations.  Par  la  composi- 
tion d’un  fénat  telle  qu’on  vient  de  fin  liquer,  on 
joindroit  à la  différence,  des  riche  es,  la  pru- 
dence que  donne  l’âge  le  plus  avancé.  Ce  fénat  fe- 
rait chargé  de  1 honorable  foin  de  maintenir  la 
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conftitution  , de  ne  pas  fouffrir  qu’il  y fut  fait  le 
moindre  changement , li  ce  n’eft  par  les  formes 
qu’elle  auroit  déterminées  , & de  défendre  les  pré- 
rogatives de  la  Couronne. 

Les  fénateurs  rsftant  plus  de  tems  en  place 
que  les  repréfentans  , & ne  pouvant  jamais  être 
renouvellés  à la  fois  , mais  feulement  par  portion  , 
apprendroient  mieux  à connoître  combien  il  eh: 
important  de  ne  jamais  changer  une  loi  fans  nc- 
ceflité  , & (uivroient  avec  plus  de  confiance  les 
mêmes  principes. 

Je  penfe  que  le  fénat  devroit  avoir  le  droit  de 
retuier  une  loi  par  un  Veto.  S’il  n’avoit  qu’un  droit 
fufpenfii: , une  mauvaife  loi  triompheroit  de  fes 
efforts  ; l’amour-propre  irrité  de  ceux  qui  en  au- 
roient  été  les  auteurs  dans  la  chambre  des  repré- 
fentans , la  feroit  reparoître  fubitement  après 
les  termes  fixés.  L’obftacle  paffager , caufé  par  le 
fénat , ne  feroit  propre  fouvent  qu'à  redoubler 
leur  impatience  ; & alors  le  Veto  royal  ne  feroit 
plus  aOez  fort  pour  l’arrêter. 

Indépendamment  de  cette  confédération  » je 
vais  en  propofer  une  autre  que  je  crois  fans  ré- 
plique. Pour  que  le  fénat  puifTe  être  utile  au  main- 
tien de  la  liberté  6e  de  l’autorité  royale  , il  eh 
évident  qu’il  doit  être  refpeété  . il  doit  être  une 
forte  de  magifbature  créé  par  la  Nation  , avoir 
la  préféance  fur  la  Chambre  des  repréfentans  , 
frapper  les  regards  par  quelque  appareil , quel- 
ques marques  de  dignité  ; mais  il  eh  facile  de  voir 
que  s’il  n’avoit  que  le  pouvoir  fufpenfif,  les  riches 
propriétaires  , les  hommes  éclairés  préféreroient 
d’être  élus  repréfentans  ; & le  fénat  ne  feroit 
formé  que  par  ceux  qui  n’auroient  pu  réuhir  à fe 
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faire  nommer  dans  l’autre  chambre,  il  feroit  bien- 
tôt ridiculifé  par  fon  impuifïance  , & par  le  peu 
d'importance  de  fes  fondions. 

Il  faudroit  donner  au  fénat  le  droit  de  propofer 
des  loix  comme  a la  Chambre  des  repréfentans. 
Les  hommes  aiment  à faire  ufage  de  leur  puifïance. 
Si  le  fénat  ne  pouvoit  mont^  er  la  fienne  qu’en  exer- 
çant le  droit  de  Veto  , il  feroit  à craindre  qa’il 
n’en  fît  trop  fouvent  ufage  ; car  il  pouno  t s’en 
ferviravcc  moins  d’inconvénients  pour  lui- même 
que  l’autorité  royale  ne  pourroit  fe  fervir  du  lien. 
En  laifTant  au  fénat  la  faculté  de  propofer  une  loi , 
on  le  rend  moins  empretlé  d’exercer , fans  une 
grande  nécefïité,  le  droit  del/eto 

C.tte  comppfition  du  fénat  doit  plaire  même 
aux  plus  démocrates.  Je  n’imagine  pas  que  l’or- 
gueil puitfe -s  irriter  de  voir  accorder  îa  préféance 
à un  fénat  formé  par  des  hommes  plus  favonfés 
de  la  fortune  ; car  c’eft  toujours  le  même  intérêt# 
D'ai  leurs  les  perfonnes  riches  ne  fe  deftine- 
roient  pas  toutes  au  fénat,  un  très-grand  nombre 
s’emprefleroit  d’entrer  dans  la  Chambre  des  repré- 
fentans.  Il  ne  fera  jamais  humiliant  d’avouer  qu’on 
n’a  pas  en  immeubles  un  revenu  de  dix  mille 
livres. 

En  Angleterre,  les  chevaliers  qui  repréfentent 
les  comtés  , doivent  être  plus  riches  que  les  re- 
Pr  éfentans  des  bourgs  & des  cités  , & les  pairs 
doivent  l'être  plus  encore.  Ch  z les  Américains* 
les  membres  de:  fénats  ou  de^  ccnfeils  doivent  avoir 
un  revenu  plus  co  fidérable  que  ceux  de  laCham- 
bre  des  repréfentans.  Je  pourrois  trouver  des 
exemples  à peu  p ès  femblables  dans  un  grand 
nombre  de  Républiques.  On  fait  que  les  Romains 
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ont  été  long-tems  cïaflés  par  leurs  revenus  dans  les 
Afîembiées  générales. 

Ceux  qui  ont  profondément  réfléchi  fur  le 
Gouvernement  monarchique  trouveront  peut-être 
la  formation  de  ce  fénat  infuffifante  pour  rem- 
plir le  but  auquel  il  fer  oit  deftiné.  Je  déclare 
que  j appréhende  aulli  qu’il  ne  le  foit,  & que  je  ne 
le  trouve  pas  aflez  intérefle  à foutenir  les  préro- 
gatives royales  : mais  enfin  cette  compofition  des 
deux  Chambres  eft  au  moins  ce  qu’il  faut  obtenir 
pour  ie  falut  de  la  France.  Si  elles  font  formées 
avec  moins  de  différence  encore,  ou  fi  l’on  n’en 
établit  qu’une  feule  , on  peut  s’attendre  à l’incer- 
titude ou  à la  verfatiiité  dans  la  iégiflation , à la 
foiblefle  du  pouvoir  exécutif,  à l’anarchie,  à tous 
les  rnaux  qu’elle  peut  produire. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  Veto  du  Roi  & des  deux 
Chambres  pouiroient  retenir  le  corps  légiflatif 
^an/A^na(^0n*  & les  fénateurs  auroient 

intérêt  a paffer  une  loi  pour  augmenter  leur  puif- 
fance  \ Si  dans  ce  cas , ce  feroit  leur  confentement , 
& non  pas  leur  Veto,  qui  feroit  funefte.  Ils  s?op- 
poferoient  probablement  aux  innovations  quiten- 
droient  à diminuer  leurs  prérogatives  ; & alors  ils 
ne  (eroient  que  maintenir  la  COnftitution  : mais 
pour  toutes  les  loix  qui  ne  feront  relatives  qu’à  la 
liberté  perfonnelle,  à la  police,  à l’adminiftra- 
tion,  aux  propriétés,  quel  motif  auraient-ils  de 
les  rejetter , fi  elles  leur  paroiffent  avantageufes  à 
1 Etat  ? Il  faudra  donc , pour  qu’ils  les  combattent , 
quelles  leur  paroiffent  contraires  à la  conftitution  * 
ou  nuifibles  au  bien  public.  Ainfi  les  veto  du  Roi  & 
du  fénat  ne  feroientpasun  obftacie  àl’établiflement 
des  bonnes  loix. 
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II  efl:  impoffible  que  le  Roi,  le  fénat  & les 
repréfentans  s’accordent  à repoufler  toutes  les 
îoix  néceflaires , & à détruire  le  Gouvernement; 
& comme  je  l’ai  déjà  obfervé  dans  un  de  mes  pré- 
cédens  ouvrages , l'inconvénient  de  manquer  une 
loi  utile  eil  bien  moindre  que  celui  d’en  Faire  trop 
faci le m ent  de  mau vaifes. 

Jamais  aucun  Peuple  n’a  jufqu’à  ce  jour  'fait 
confifter  la  liberté  publique  dans  la  faculté  illi- 
mitée de  multiplier  les  loix.  Sous  les  formes  les  plus 
démocratiques  , on  a décidé  qu’on  ne  pouvoit  être 
forcé  d’obéir  à ce  qui  étoit  contraire  à la  volonté 
générale  : mais  on  n’a  jamais  penfé  qu’il  fallût 
mettre  cette  volonté  générale  toujours  en  acti- 
vité, On  a aflîgné  aux  magiftrats , prefque  dans 
toutes  les  Républiques,  le  droit  exciufif.de  propo- 
fer  les  îoix;  le  peuple  n’y  peut  donc  pas  faire 
autant  de  loix  qu’il  en  défire.  On  pourroit  citer 
une  foule  de  précautions  auxquelles  les  Anciens 
avoiônt  recours  pour  éviter  les  changements  in- 
confidérés  dans  la  légiflation.  Il  eft  plus  avanta- 
geux fans  doute  de  ne  pas  réferver  à des  magif- 
trats le  droit  de  propofer  des  loix  ; mais  créons 
au  moins  des  obflacles  pour  en  prévenir  la  mul- 
tiplicité & pour  affurer  leur  fagefle. 

Deux  Chambres  paroiiïsnt  encore  plus  indif- 
penfables  quand  on  réfléchit  aux  moyens  Amples 
& naturels  qu’elles  procurent  pour  le  jugement  des 
crimes,  dans  les  fondions  publiques , par  les  Minif- 
tres  ou  d’autres  perfonnes  conftituées  dans  les  hau- 
tes dignités.  Le  pouvoir  exécutif  feroit  fans  force 
fi  les  Minières  du  Roi  étoient  expofcs  à lafven- 
géance  des  mécontens,  dont  ils  ne  peuvent  éviter 
d’accroître  chaque  jour  le  nombre.  Il  importe 
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autant  à la  sûreté  publique  de  garantir  les  Minif- 
tres  des  vexations  fufeitées  par  des  anirr.ofiiés 
parriculieres  , que  d’aflurer  leur  punition  quand 
ils  font  coupables.  Autorifer  contr’eux  des  pour- 
fuites  criminelles,  fur  les  plaintes  d’un  feul  dénon- 
ciateur, feroit  empêcher  le  Prince  de  pouvoir 
former  fon  confeil.Un  Minière,  relativement  à fes 
fondions,  ne  doit  être  accufé  que  par  les  repré- 
fentans  du  Peuple  : c’eft  à eux  feuls  à décider  s’il 
eft’  criminel  envers  la  Nation,  & à demander  qu’il 
fo  t puni , lorfque  les  preuves  de  fes  fautes  leur 
auront  paru  évidentes. 

Si  les  repréfentans  pourfuivoient  un  Minière 
devant  un  tribunal  ordinaire,  fs  donneroient  à 
ce  tribunal  une  autorité  dangereufe  : s’ils  le  pour- 
fuivoient devant  des  Jures,  les  Miniftres  ont  tant 
d’ennemis  , que  fouvent  la  réeufation  ne  (uffi- 
ro.it  pas  pour  exclure  tous  ceux  qui  devroient  lui 
titre  fufpeds;  d’ailleurs  un  petit  nombre  de  par- 
ticuliers feroit  facilement  entraîné  par  le  cri  public 
& par  l’influence  des  repréfentans. 

Mais  en  formant  deux  Chambres,  les  repréfen- 
tans,pourfuivroient  les  coupables  devant  le  fénat; 
k l’on  ne  pourroit  avoir  aucun  doute  fur  les  crimes 
d’un  Miniflre  ou  d’un  autre  agent  de  l’autorité, 
jugé  coupable  par  les  repréfentans  & eafuite  par 
les  fénateurs.  La  faculté  de  juger  les  accufations 
connues  en  Angleterre  fous  le  nom  d ’Empéache- 
ment , ne  pourroit  pas  être  confidérée  comme 
une  réunion  de  pouvoirs;  car  le  fénat  n’auroit 
pas  le  droit  de  faire  des  îoix,  mais  feulement  celui 
d’y  concourir;  & confequemment,  en  exerçant 
pour  ce  genre  de  délit  le  pouvoir  judiciaire  , il 
feroit  dirigé  par  des  réglés  antérieures  qu’il  ne  pour 
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roit  pas  abroger  à fon  gré.  Ainfi  il  n’y  auroit  point 
de  réunion  de  pouvoirs  ou  d’autorité  arbitraire. 

On  ne  fait  point  encore  affez  pour  ia  sûreté  & 

3 indépendance  du  trône  , fi  le  Roi  n’a  pas  le  droit 
d#di(Toudre  îa  Chambre  des  repréfentans,  & de  for- 
mer par  ce  moyen  une  forte  d’appel  au  peuple  , de 
leurs  réfolutions.  Il  peut  arriver  des  circonftances 
malheureufes  où  l’une  des  deux  Chambres  & même 
toutes  les  deux , irritées  contre  l’autorité  royale,  ou 
contre  fes  agens  , adopteroient  des  mefures  allar- 
mantes  qui  ,malgréle  veto  royal,  feroient  propres  à 
bouleverfer  la  conftitution  , & à mettre  le  trône  en 
danger.  Je  ne  citerai  pas  ici  un  exemple  connu  de 
tous  mes  ledeurs.  Cet  exemple  n’eût  jamais  exifté, 
li  le  droit  de  diiïbudre  n’eût  pas  été  abandonné 
par  l’infortuné,  qui  fut  la  vidime  de  fa  foibleffe. 
Ce  droit  effentiel  pour  la  confervadon  du  Gou- 
vernement monarchique,  ne  fera  nullement  con- 
traire àia  liberté, s’il  eft  décidé  parla  conftitution 
que , dans  l’ade  même  qui  diflout  une  des  Cham- 
bres , une  nouvelle  convocation  fera  indiquée, 
afin  qu’une  autre  Aiïembîée  foit  formée,  dans  le 
plus  court  délai. 

Des  pouvoirs  qui  doivent  être  à V avenir 
confiés  aux  Repréfentans. 

Si  1 on  délire  d afTurer  à la  Nation  Françoife 
une  jouiflance  longue  & paiftble  du  bonheur  qu’on 
lui  prépare,  il  faut  que  la  conftitution  trace  préci- 
fément  les  fondions  des  repréfentans  , que  celles 
deséledeurs foient  bornéesà  les  choifir,  qu’ils  puify 
fent  leur  donner  des  inftrudions,  & non  leur  dic- 
ter des  ordres  abfoîus  ni  gêner  leur  confcience. 
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Si  la  conflitution  elle-même  n’inveffit , pas  de 
plein  droit  à l’avenir  , les  repréfentans,  d’une  forte 
de  magiftrature,  d’une  fondion  publique  & légale  , 
fi  chacun  d’eux  n’eft  que  le  porteur  de  la  volonté 
de  fou  difirid,  il  fera  au  pouvoir  d’un  feul  homme, 
dans  le  plus  petit  village,  de  bouleverfer  le  Gou- 
vernement. 

Il  n’aura  qu’à  faire  dans  l’afTemblée  de  la  Com- 
mune une  propofition  bien  exagérée , bien  pro- 
pre a feduire  la  multitude.  Elle  deviendra  un 
ordre  pour  le  député,  elle  fera  publiée , imitée 
oans  toutes  les  affemblées  du  même  genre,  les 
repréfentans  feront  envoyés  pour  en  faire  une 
loi.  La  conflitution  fera  détruite  ou  changée  , & 
le  royaume  livré  à des  troubles  funefles.  D’ail- 
leurs les  loix  feroient  fouvent  impoffibles;  car , 
dans  une  foule  de  circonffances  , les  mandats  fe- 
roient impératifs  en  fens  contraire;  il  n’y  auroit 
par  ce  moyen  aucune  majorité  de  fuffrages. 

Actuellement  les  repréfentans  ne  peuvent  agir 
qu  en  vertu  des  pouvoirs  qu’ils  ont  reçus  , parce 
qu  aucune  loi  n’a  réglé  leurs  fondions:  mais  après 
1 établiffement  de  la  conflitution , il  feroit  certaine- 
ment contraire  à tous  les  principes , qu’une  ville  , 
un  diftrid  ou  une  province  pût  faire  la  loi  à tout  le 
royaume  , & menacer  de  fe  féparer  de  l’affocia- 
tion , ou  de  défobéir  aux  décidons  du  corps  légis- 
latif. Certainement  une  petite  partie  de  la  Nation 
ne  peut  Pa.s  exercer  un  droit  qui  n’appartiendroit 
qu  a la  Nation  entière  , s’il  étoit  poffibîe  qu’elle 
s’aflemblât  dans  une  vafte  plaine  , & quelle  y dé- 
libérât à la  pluralité  des  voix. 

On  objedera  peut-être  que  la  pluralité  des 
mandats  formeroit  alors  la  pluralité  des  fuffrages 
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de  la  Nation  : mais  comment  concilier  les  vœux 
contraires,  pour  Former  une  majorité  de  voix  en- 
tre des  perionnes  qui  ont  délibéré  Fur  des  queftions 
differentes  a un  grand  éloignement  les  unes  des 
autres  , & fans  s’être  communiqué  leurs  avis  ? Au 
furplus  5 je  crois  avoir  démontré  qu’il  n’eft  jamais 
convenable  a un  peuple  , & fur  tout  à un  peuple 
nombreux , de  fe  réferver  le  pouvoir  législatif.  J’a- 
jouterai qu  il  lui  Feroit  bien  plus  funefte  encore  de 
l’exercer  partiellement  , & de  tranfoorter  la 'fou- 
veraineté  dans  chaque  civ.fion  du  territoire.  Il  dé- 
funiroic  alors  le  corps  focial  qui  feroit  bientôt  dé- 
truit. 

Pour  que  le  gouvernement  François  ait  quelque 
Habilité  , le  corps  légiflacif  quelque  puiffance  , '& 
le  corps  focial  une  force  d’enfembie  , il  faut 
donc  que  FA fî emblée  Nationale  chargée  par  fes 
commettans  d’établir  une  conftitutioii  , & confé- 
quemment  d’or  ga  ni  fer  tous  les  pouvoirs  , déter- 
mine prëcifément,  en  vertu  de  l’autorité  qui  lui  a 
été  confiée  , les  fon étions  des  membres  du  corps 
légiflatif , & qu’il  foit  défendu  aux  électeurs  d’im- 
pofer  des  îoix  à leurs  députés  , & d’exiger  d’eux 
des  engagemens  de  fe  conformer  à leurs  volontés , 
à peine  de  nullité  de  Téleélion. 

La  Constitution  doit  être  promulguée 
comme  définitive. 

Je  voua  rois  faire  appercevoir  les  dangers  d’un 
fyftême  ex  ce  hivernent  répandu  , fur  la  maniéré  de 
promulguer  la  conhitution.  Un  grand  nombre  de 
perfonnes  parciflent  croire  qu’on  ne  peut  la  pré- 
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Tenter  comme  définitive  , & qu’il  faut  en  fou- 
mettre  le  projet  aux  provinces , ou  à une  nouvelle 
Afiemblée  On  fe  fonde  fur  les  prétendus  vices 
de  la  repréfentation  aétuelle  : mais  quand  il  feroit 
vrai  que  la  repréfentation  auroit  été  défeétueufe 
en  quelques  points  n’eft-elle  pas  devenue  légitime 
par  le  contentement  du  peuple  François  ? 

Le  premier  caradere  que  doit  avoir  une  repré- 
fentation , eft  certainement  la  confiance  de  ceux 
qui  Pont  formée.  Il  efi:  vrai  que,  dans  plufietirs  par- 
ties du  royaume  , on  s'efi  plaint  de  quelques  ar- 
ticles du  réglement  provifoire  , & qu’on  a témoi- 
gné le  défit  de  voir  adopter  , pour  les  Afiemblées 
futures  , une  organifation  plus  régulière  : mais 
exifie-t  il  un  feul  difirid,  dans  le  royaume  , où  le 
corps  des  habitants  ait  refufé  d’élire,  où  il  ait  défa- 
voué  la  repréfentation.  Les  mandats  donnés  aux 
membres  de  PAfiemblée  , renferment  tous  les  pou- 
voirs fuffifans  pour  reconnoître,  déclarer  ou  éta- 
blir les  loix  fondamentales  de  la  confiitution  de 
la  France  $ & je  ne  penfe  pas  qu’aucun  député 
eût  accepté  (es  pouvoirs , s’il  eut  pu  croire  qu’ils 
étoient  rendus  nuis  par  la  nature  de  la  repréfenta- 
tion. J’obferve  encore  que  fi  la  repréfentation  ac- 
tuelle étoit  afiez  irrégulière  pour  annuîîer  les  pou- 
voirs relatifs  à la  confiitution  , elle  annulleroic 
également  ceux  qui  feroient  relatifs  à toute  autre 
matière  , & alors  toutes  les  réfolütions.  prifes  par 
PAfiemblée,  ne  feroient  que  de  fimpîes  projets, 

La  France  efi:  actuellement  en  proie  à l’anar- 
chie la  plus  allarmante.  Tous  les  liens  de  la  fubor- 
dination  font  tarifés  : fi  l’on  ne  fe  hâte  de  les  re- 
nouer,bientôt  il  ne  fera  plus  tems.  L’habitude  de  la 
force  & de  la  violence  fe  fera  tellement  enracinée 
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que  les  loix  ne  pourront  plus  obtenir  les  refpe&s 
• de  la  multitude.  Il  faut  donc  donner  le  plutôt  pof- 
£b!e  au  royaume  une  conftitution.  Tous  les  bons 
Citoyens  la  défirent  comme  un  port  dans  la  tem- 
pête ; ils  s’empreflèront  de  s’y  mettre  à l’abri.  Elle 
fera  un  lignai  de  ralliement,  pour  les  amis  de 
1 ordre  & de  la  liberté  : mais  oler  entreprendre 
de  loumettre  la  conftitution  au  jugement  des  pro- 
vinces ou  d’une  nouvelle  Affembîée , feroit  vou- 
loir facrifier  la  France  pour  des  fubtilrtés  métaphy- 
liques , 1 expoler  à tous  les  fléaux  réunis , & ruiner 
pour  jamais  la  plus  belle  contrée  de  l’Univers. 

Toutes  les  provinces  n’ont-elles  pas  récemment 
Edrefle  à 1 Affembîée  Nationale  des  témoignages 
de  confiance  ; & fi  l’on  croit  qu’elles  doivent  ra- 
tifier les  réfolutions  de  leurs  repréfentar  s , i]  eft 
évident  qu  elles  pourront  chercher  vainement  une 
conftitution  pendant  des  fiecîes.  Les  différences 
ü avis  dans  les  diftri&s  , exigeroient  des  délibéra- 
tions nouvelles.,  enfuite  une  autre  ratification;, 
& il  n y a point  de  motifs  pour  croire  qu’on 
pourroit  enfin  parvenir  à un  réfuîrat. 

Une  conftitution  provifoire,  bien  loin  d’être  un 
remede  aux  maux  aèluels  , un  moyen  de  rétablir 
îa  tranquillité  , ne  feroit  certainement  qu’un  fujet 
fécond  de  troubles  & de  malheurs.  En  la  ren*» 
voyant : à ladécifion des  provinces,  il  feroit  impof- 
fible  d efpérer  qu  elles  parvinrent  à adopter  les 
mêmes  opinions.  En  attendant  la  volonté  d’une 
autre'  Aflemblée  , on  maintiendroit  l’anarchie  , 
on  lui  donnerait  de  nouvelles  forces.  Il  feroit  im- 
poffibled  efpérer  qu’elle  peufât.  fur  tous  les  points, 
comme  la  première.  Le  réfultat  commun  de  ces 
ceux  partis  feroit  donc  de  nouveaux  débats  , de 
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nouvelles  haines , la  ruine  du  royaume  , & la 
perte  de  la  liberté  fans  retour. 

Des  moyens  de  corriger  les  vices  de  la 
Confiitution. 

Je  trouve  aufti  les  plus  grards  dangers  dans  le 
fyfiéme  de  ceux  qui  voudroient  annoncer  des 
époques  fixes  , ôc  des  convocations  extraordi- 
naires pour  corriger  la  confiitution  ; cefi  comme 
fil1  on  vouloir , à des  tems  marqués , rendre  les  loix 
fans  force,  rompre  tous  les  reiïorts  du  gouver- 
nement , & livrer  la  France  à toutes  les  fureurs  de 
la  difcorde. 

Certainement  on  ne  pourroit  pas  défigner  un 
terme  pour  des  changemens  indéterminés  dans 
le  gouvernement,  fans  que  chaque  individu  ne 
prît  foin  de  les  prévoir,  & de  les  calculer  au  gré 
de  fes  defirs.  Qi  méprife  une  autorité  dont  on 
efpere  l’anéantiflement  prochain  , & l’empire  de 
la  violence  feroit  bientôt  le  feul  en  vigueur.  Le 
bonheur  public  étant  inféparabîe  de  la  force  des 
loix,  il  faut  que  le  gouvernement  foit  fiable  & 
qu’on  infplre  aux  François,dès  leur  enfance,le  plus 
profond  refpeéè  pour  la  confiitution.  Il  n’eftpas  à 
craindre  que  ce  refpeéè  foit  un  moyen  d’opprefiion; 
car  la  confiitution  ne  peut  être  chérie  du  peuple 
que  lorfqu’elle  lui  procure  des  avantages  fenfibles. 
Les  hommes  ont  plus  de  penchant  à maudire  leur 
fort  qu’à  le  bénir.  Il  faut  calmer  les  inquiétudes  de 
leur  imagination,  pour  leur  apprendre  à fentir 
le  prix  des  biens  dont  iis  jouiflent  : mais,  fi  ces 
biens  ne  font  pas  réels , il  eft  difficile  de  leur  en 
faire  fuppofer  fexiftence. 
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J’admire  le  refped  religieux  des  Anglo.is,  pour 
les  défauts  même  de  leur  conftitution  ; c’eft  qu’ils 
favent  que  le  bien  & le  mal  font  quelquefois  fi 
intimement  liés,  qu’en  voulant  ôter  celui-ci  on 
arrache  faatre,  & que  le  bien  étant  plus  difficile  à 
rétablir,  le  mal  feul  eft  enfifite  replacé. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  conftitution  puifie 
etre  éternelle  : mais  il  me  fembîe  que  les  change- 
mens  ne  devroient  jamais  être  précipités,  que  fur- 
tout  il  faudroit  employer  les  moyens  qui  n’excitent 
ni  trouble  ni  convulfion  , qu’il  eft  inutile  , ou  plu- 
tôt qu  il  eft  funefte  d’indiquer  des  époques  fixes 
pour  en  renouvelier  l’examen.  Ceux  qui  connoif- 
fent  les  hommes,  favent  que  mille  ou  douze  cents 
perfonnes  ne  s’aflembleroient  pas  extraordinaire- 
ment pour  déclarer  que  tout  eft  bien  & digne  d’être 
confervé.  Quelqu’excellente  que  put  être  la  confti- 
tution , elle  auroit  fûr.ement  des  inconvéniens , & 
fouvent , fans  réfléchir  qu’ils  tiennent  à de  plus 
grands  avantages,  dans  le .deffain  de  la  perfedion- 
ner,  on  la  détruirait,  ou  on  la  rendroit  plus  vi- 
cieufe  encore. 

Je  defirerois  donc  qu’il  n’y  eût  jamais  d’Aiïem- 
blée  extraordinaire , foit  pour  maintenir  , foit  pour 
corriger  la  conftitution,  que  fa  folidité  réfultât  de 
l’organifation  des  pouvoirs , que  les  moyens  de 
corriger  fes  défauts  fu fient  placés  dans  cette  même 
organisation,  & que  les  corredions  fu fient  lentes  6c 
difficiles.  Pour  changer  un  feul  article  de  la  confti- 
tution, le  confentemept  du  Roi  & des  deux  Cham- 
bres feroitnéceifaire.  Leconfen.tement  étant  donné, 
le  changement  feroit  annoncé  dans  le  Royaume  , 
comme  un  fimplepro;er,afin  de  profiter  de  toutes  les 
lumières.  Le  projet  ne  deviendrait  une  loi  définitive 


C 63  ] 

qucîorfqu’i!  auroit  obtenu  un  fécond  confentement 
du  corps  légiflatif , après  un  terme  ou  il  y auroit  eu 
une  nouvelle  élection  de  repréfentans. 

Il  me  femble  qu’on  parviendroit  à concilier  ainfî 
les  motifs  qui  profcrivent  la  trop  grande  facilité  des 
changemens  , & ceux  qui  ne  permettent  pas  qu’or* 
les  rende  impoffibles.  Je  crois  fur-tout  qu'il  ne 
pourroit  être  propofé,  de  cette  maniéré  , que  des 
changemens  utiles,  & qu’ils  n’exciteroient  aucune 
commotion. 

Les  partifans  d’une  convocation  extraordinaire 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  cette  forme  atten- 
teroit  aux  droits  du  peuple  : mais  je  répondrai 
que  le  peuple  n’a  point  de  droits  contraires  à fou 
bonheur,,  & qu’on  confond  trop  fouvent  fa  force 
& fa  puiflance  avec  fes  droits. 

Dès  qu’il  eft  prouvé  que  la  Nation  ne  peut,  fans 
nuire  à fon  bonheur,  exercer  par  elle* même  la 
fouveraine'té  , il  ne  faut  donc  pas  l’exciter  à la 
reprendre,  fous  le  prétexte  de  corriger  la  confti- 
tution,  puifquon  provoquerait  la  plus  aflreufe 
anarchie. 

Il  n’eft  nullement  contraire  aux  droits  du  peuple 
François  de  confier,  en  fon  nom  , au  corps  lé-, 
giflatif  le  droit  de  faire  des  changemens  dans  la 
conftitution , avec  les  précautions  qu’on  vient  d’in- 
diquer ou  d’autres  du  même  genre.  Une  convoca- 
tion extraordinaire  qui  ne  feroit  pas  combinée  de 
maniéré  a prévenir  la  réunion  des  pouvoirs,  pour- 
roit opérer  la  tyrannie  démocratique  ou  la  diflo- 
lution  de  la  fociété.  Je  ne  crois  pas  qu’il  foit  pru- 
dent , qu’il  foit  même  jufte  d’inviter  le  peuple  à 
déforgar.ifer  le  corps  politique. 

S’il  eft  utile  à la  félicité  générale  de  garantir  le 
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Monarque  & les  repréfentans  de  toute  entreprise 
fur  leur  autorité  refpe&ive,  cetre  utilité  ne  doit  elle 
pas  être  conftamment  protégée?  Après  avoir  ôté  à 
la  Couronne  tous  les  moyens  de  nuire , & ne  lui 
avoir  laifie  que  ce  qu’exige  le  bonheur  public, 
voudroit-on  encore  ne  pas  lui  afîurer  la  jouidance 
paifible  de  fes  prérogatives?  faut  il  fixer  un  terme 
où  ces  limites  feront  arrachées,  & où  l’une  de  ces 
autorités  pourra  devenir  arbitraire  ? 

Mais  je  prévois  une  autre  obje&ion  : c’efi:  qu’on 
priveroit  le  peuple  de  tous  les  moyens  de  fecouer 
le  joug,  fi  tous  les  pouvoirs  s’accordoient  pour  le 
lui  rendre  insupportable.  Premièrement  cet  accord 
eft  impoffîble;  & s’il  ne  l’étoit  pas,  il  exifte  un  remede 
terrible,  il  eft  vrai,  celui  de  l’infurredion  : mais, 
dira- 1- on,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  éviter  ce  cruel 
moyen,  & en  indiquer  d’autres.  — Une  bonne  confti- 
tution  n’impofe  jamais  au  peuple  la  nécellué  de 
l’infurredion , & la  rend  impoflible,  tant  quelle 
b ’eft  pas  néceflaire;  car,  fi  elle  l’eft  une  fois,  il 
n’eft  point  de  pouvoir  fur  la  terre  capable  de  l’em- 
pêcher : mais  les  moyens  que  vous  préfentez  pour 
éviter  l’infurredion  , ne  font  précifément  autre 
chofe  que  les  maux  de  l’infurredion  elle- même  , 
rendus  fréquens  & inévitables.  Ceux  que  je  pro- 
pofe  ne  îaifient  cette  reflource  que  lorfqu’elle 
efl  abfolument  indifpenfable.  Et  vous  ! vous  vou- 
driez la  transformer  en  fléau  périodique. 


Puiiïe  une  heureufe  conftitution  être  bientôt 
le  fruit  des  travaux  de  l’ÀfTemblée  Nationale! 
Jamais  il  ne  fut  plus  dangereux  de  perdre  un 
feul  moment.  Puiffe-t-on  fentir  que  fi  l’on  vou- 
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loit  trop  entreprendre,  on  s’expoferoit  à manquer 
tous  les  fuccès  , que  le  plus  important  devoir 
eft  d’aflurer  la  liberté  publique , & que  pour 
l’aiïurer  il  fuffic  d’organifer  le  corps  légiflatif , Ôc 
de  placer  les  limites  néceiïaires  pour  que  les 
différens  pouvoirs  ne  s’entre  détruifent  pas  & ne 
fe  réuniftent  jamais  entièrement  dans  les  mêmes 
mains. 

Sans  doute  les  bafes  des  réformes  eflentielîes 
doivent  être  porées  , & aucun  abus  ne  peut 
être  corfacré  : mais  que  tous  les  abus  ne  foient 
pas  détruits  à la  fois  ; car  leur  deftru&ion  doit 
être  faite  avec  jufhce  & lenteur;  & quand  on 
s’occupe  du  bonheur  général , il  ne  faut  pas 
tellement  oublier  celui  des  individus  qu’on  les 
prive  de  tous  les  moyens  de  fe  procurer  leur 
ïubfiftance 

Quel  Citoyen  ne  doit  pas  frémir  d’impatiences 
dans  l’attente  d’une  conftitution  qui  doit  faire 
cefter  l’anarchie  , nous  permettre  de  remplir  une 
de  nos  obligations  les  plus  facrées , celle  d’ac- 
quitter les  dettes  de  l’État , de  rétablir  l’ordre  & 
l’économie  dans  les  Finances , de  rendre  faéli- 
vité  à la  perception  des  fubfides , & de  mettre 
l’égalité  entre  la  recette  & la  dépenfe. 

Si  Ton  ne  place  dans  la  conftitution  que  ce 
qui  eft  néceftaire  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
elle  fera  courte  , fimple  & claire. 

Ah  ! puifqu’une  deftinée  fatale  a voulu  que  la 
liberté  fut  toujours  achetée  par  de  grands  facri- 
hces , puifque  la  témérité  des  ennemis  du  bien 
public  avoit  infpiré  de  fauffes  mefures  qui , en  pro-' 
voquant  l’emploi  des  fotces  individuelles,  ont 
préparé  la  plus  funefte  anarchie , puifque  cette 
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anarchie  n*a  pas  encore  cede  aux  preuves  de 
juhice  & de  bonté  données  par  le  Roi , à fon 
dévouement  généreux  , c’eft  de  la  vertu  , ce  fl; 
du  courage  des  bons  Citoyens  qu  il  faut  efperer 
le  falut  de  la  patrie.  Ils  fentiront  la  néceffité  de  n e- 
tabür  dans  aucune  partie  du  Royaume,  un  pou- 
voir indépendant  du  corps  légiflatif.  Dans  ma  pro- 
vince ,on  a juré  de  défendre  la  liberté  publique 
& de  maintenir  dans  toute  fon  intégrité  1 auto- 
rité royale  , fans  laquelle  la  liberté  ne  peut  pas 
exifter  en  France.  C’étoit  jurer  de  combattre  1 a- 
narchie  , & ce  ferment  doit  être  écrit  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  François. 


FIN, 
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